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COMMISSION DES POUVOIRS LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES

Présidence de M. Mouyard, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 9 heures 26 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il 
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU PLAN DE 
COHÉSION SOCIALE 

(DOC. 695 (2016-2017) N° 1 A 3)

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU PLAN DE 
COHÉSION SOCIALE POUR CE QUI 
CONCERNE LES MATIERES DONT 

L'EXERCICE A ÉTÉ TRANSFÉRÉ DE LA 
COMMUNAUTÉ FRANCAISE 
(DOC. 696 (2016-2017) N° 1 A 5)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du :

– projet  de  décret  relatif  au  plan  de  cohésion 
sociale (Doc. 695 (2016-2017) N° 1 a 3) ;

– projet  de  décret  relatif  au  plan  de  cohésion 
sociale pour ce qui concerne les matières dont 
l'exercice  a  été  transféré  de  la  Communauté 
francaise (Doc. 696 (2016-2017) N° 1 a 5).

Mme Defrang-Firket a déja été désignée en qualité 
de rapporteuse.

Discussion générale

M. le Président. - Les discussions générales, a mon 
sens,  ont  eu  lieu.  Je  ne  sais  plus  si  elles  ont  été 
clôturées. Je ne pense pas. Je pense que l’on avait laissé 
cela  ouvert.  Toutefois,  je  pense  –  vous  me  direz  le 

contraire si ce n’est pas le cas – que l’on avait fait le 
tour.

On  peut  s’attaquer,  aujourd’hui,  aux  discussions 
article par article.

Pouvons-nous procéder de la sorte ? Qui ne dit mot 
consent.

La parole est a M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  - Monsieur le Président,  je  vous 
demande de veiller a ce que la majorité soit en nombre. 
Tant qu’elle ne l’est pas, je vous demande de suspendre 
les travaux.

M. le Président. -  Je  vérifie :  une,  deux,  trois, 
quatre. Je vous confirme que le quorum n’est pas assuré 
par la majorité, donc votre suspension est de droit.

Je suspends les travaux.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 9 heures 29 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 9 heures 58 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

Je vous propose de reprendre nos travaux.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU PLAN DE 
COHÉSION SOCIALE 

(DOC. 695 (2016-2017) N° 1 A 3)

Examen et vote des articles

M. le Président. -  Nous  commencons  par  le  texte 
(Doc. 695 (2016-2017) N° 1 a 3).

Avant  d'attaquer  l'article premier,  il  y  a  déja  un 
amendement qui a été déposé par M. Daele et qui vise a 
modifier le titre du projet de décret.

La  parole  est  a M. Daele  pour  présenter  cet 
amendement. 
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M. Daele  (Ecolo). - Par cet amendement qui vise a 
modifier le titre du projet de décret « Projet de décret 
relatif  au  Plan  de  cohésion  sociale »  par  « Projet  de 
décret  relatif  aux  plans  locaux  de  lutte  contre  la 
pauvreté palliant aux carences du Plan wallon de lutte 
contre la pauvreté ».

Pourquoi  cette  proposition  de  modification ?  Tel 
qu'il est actuellement rédigé, ce projet de décret enterre 
le Plan de cohésion sociale. On ne parle plus de plan de 
cohésion sociale. Si l'on a, d'une part, la définition de la 
cohésion sociale qui est  absente – et,  éventuellement, 
cela  pourra  être  amendé  au  cours  des  discussions  de 
cette  commission  –  s'il  n'y  a  pas  cette  définition  de 
cohésion  sociale  et  que  l'on  maintient  le  fait  que  les 
actions de ces  plans doivent être  ciblés sur  un public 
précarisé visant a la réduction de la pauvreté, dans ce 
cas-la,  on ne  parle  plus  de  cohésion  sociale,  mais de 
lutte  contre  la  pauvreté,  de  lutte  contre  la  précarité. 
Appelons un chat un chat : disons que ce sont des plans 
locaux de lutte contre la pauvreté. On voit ce qu'il y a 
derrière  aussi,  c'est  que  le  Plan  de  lutte  contre  la 
pauvreté  du  Gouvernement  wallon  peine  a  être 
concrétisé. On avait eu le débat précédemment, il  y a 
déja plusieurs années, sur le fait que nous estimions que 
ce  plan  de  lutte  contre  la  pauvreté  était  au  final  très 
maigre  dans  ses  ambitions.  On  constate  aujourd'hui, 
après deux ans,  que ce Plan wallon de lutte contre la 
pauvreté  peine  a  se  concrétiser.  Déja  des  actions 
maigres sont très peu concrétisées.

On voit que le Gouvernement se dit : « Ce que l'on 
n'arrive pas a faire au niveau wallon, on va demander 
aux communes de le faire, comme cela on aura quand 
même  un  effet ».  Je  pense  que  c'est  une  mauvaise 
manière de procéder. Dans ce cas, si l'on maintient cette 
réorientation des PCS vers la lutte  contre la pauvreté, 
appelons  un  chat  un  chat  et  appelons  ces  plans  de 
cohésion  sociale  « plans  locaux  de  lutte  contre  la 
pauvreté ».

Voila le sens de cet amendement.

M. le Président. -  Quelqu'un  souhaite-t-il  ajouter 
quelque chose avant que je ne donne la parole a M. le 
Ministre ?

La parole est a M. le Ministre Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement.  -  Je remercie M. Daele pour la 
présentation de son amendement, auquel je ne souscris 
pas. Je pense m'être déja exprimé sur ce point.

Je tiens d'abord a rappeler, comme il l'a évoqué, que 
la réintroduction de la définition de la cohésion sociale 
dans  le  corps  du  texte  et  pas  uniquement  dans  le 
commentaire des articles est un point sur lequel j'avais 
marqué  mon  ouverture  et  même  auquel  j'apporterais 
mon  soutien.  Je  sais  que  des  amendements  ont  été 
déposés en ce sens par plusieurs. Voila pour la prémisse.

En ce qui concerne le reste du raisonnement, je l'ai 
rappelé, la volonté du Gouvernement effectivement est 
de recentrer le Plan de cohésion sociale, notamment sur 
la lutte contre la précarité, mais cela n'exclut pas toute 
une série  d'actions parallèles  qui toucheraient  d'autres 
publics. Il y a effectivement une volonté de recentrage.

M. le Président. -  M. Daele,  voulez-vous  ajouter 
quelque chose ?

Je vous propose que nous fassions le vote a la fin du 
texte  pour  tous  les  articles,  c'est  peut-être  plus  facile 
plutôt que de voter article par article.

Pour ce texte-ci, cela pourrait aller, mais pour l'autre, 
comme il y a beaucoup plus d'articles et beaucoup plus 
d'amendements, comme cela, on est sûr de ne pas faire 
d'erreur.

La parole est a M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  je 
souhaiterais que l'on vote une fois que la discussion est 
close par article. C'est beaucoup plus simple.

Dans la foulée, s'il faut voter article par article, avec 
les amendements ou pas, cela peut toujours donner lieu 
a quelques difficultés. La discussion est close, on vote 
l'article non amendé si vous le voulez bien et ainsi de 
suite.

M. le Président. -  C'est  parce  que  j'avais  d'autres 
demandes  qui  avaient  été  formulées,  notamment  par 
M. le Ministre, mais il n'y a pas de problème.

Je mets l'amendement au vote.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Monsieur  le 
Président, il peut y avoir des conséquences si l'on vote 
déja  cet  amendement-la.  Si  le  texte  est  modifié  par 
après,  cela  peut  être  compliqué.  N'est-ce  pas  plus 
logique d'attendre le vote pour cet amendement-ci qui 
risque d'avoir des conséquences s'il est rejeté ou non ?

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. - C'est le titre donc je ne vois pas 
les...

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Justement  le  titre, 
c'est le champ d'application du projet de décret.

M. le Président. -  Je  suis  tiraillé  entre  deux 
demandes. Il va falloir clarifier la situation.

La parole est a M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Je pense qu'il faut discuter les 
amendements et puis voter.

M. le Président. - On vote au fur et a mesure ?

M. Collignon (PS). - On vote au fur et a mesure.
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Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Ne  peut-on  pas 
réserver le vote juste sur le titre ? Justement, en fonction 
du vote des amendements, le titre changera ou pas.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Vous  redéposerez  une 
proposition d'amendement,  Madame Defrang-Firket,  si 
vous le souhaitez.

M. Daele  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président,  étant 
donné  que  je  suis  l'auteur  de  cet  amendement,  je 
comprends la logique de se dire que l'on va attendre de 
voir  ce  que  donnent  les  discussions.  Je  peux  déja 
présumer de certaines conclusions. Dès lors, si j'avais de 
bonnes surprises, cet amendement, il serait logique qu'il 
soit rejeté. Dès lors, si jamais j'ai de mauvaises surprises 
et que je constate que cet amendement garde son sens, 
je n'hésiterai pas a le reproposer en séance plénière de 
manière  a  ce  que  l'on  puisse  avoir  un  décret  le  plus 
cohérent possible.

M. le Président. -  Rien ne nous empêche de passer 
au vote.

Je recommence.

L'amendement  n°1  (Doc. 695  (2016-2017)  N°3) 
déposé par M. Daele, visant a modifier le titre du projet 
de décret est rejeté par 7 voix et 4 abstentions. 

M. Daele (Ecolo). - Juste pour bien indiquer que je 
n'ai pas le droit de vote et que les amendements que je 
propose ne peuvent malheureusement pas être soutenus 
par moi-même.

M. le Président. -  Laissez-moi  clôturer  les  votes, 
Monsieur Daele,  ou sinon on va  avoir  difficile  a  s'en 
sortir.

M. Collignon (PS). - On l'avait remarqué depuis un 
certain temps.

(Rires)

M. le Président. - L’amendement est donc rejeté.

(Réaction d’un intervenant)

Article premier

À cet article, un amendement n°1 (Doc. 695 (2016-
2017) N°2) visant a insérer un article 1bis est déposé par 
M. Daele.

Pour  l'examen  de  l'article  premier,  la  parole  est  a 
M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  En  effet,  le  sens  de  cet 
amendement vise a introduire la définition de cohésion 
sociale.  Étant donné qu’il y a un accord pour pouvoir 
l’introduire au sein d’un autre amendement, je retire cet 
amendement puisque, de toute facon, son effet sera pris 
en compte dans un amendement a l’article 2.

M. le Président. -  L'amendement  n°1  (Doc. 695 
(2016-2017) N°2) est retiré par son auteur.

Quelqu’un souhaite-t-il prendre la parole ? 

Personne. Merci.

L'article  premier  est  adopté  a  l'unanimité  des 
membres. 

Article 2

À cet article, trois amendements ont été déposés :
– les  amendements  n°2  et  3  (Doc. 695  (2016-

2017) N°2) déposé par M. Daele ;
– l'amendement  (Doc. 695  (2016-2017)  N°4) 

déposé par MM. Fourny et Dupont.

La  parole  est  a  M. Daele  pour  présenter  les 
amendements n°2 et 3 (Doc. 695 (2016-2017) N°2)

M. Daele  (Ecolo).  -  Cet  amendement  vise  a 
supprimer la possibilité de délégation de la supervision 
des plans de cohésion sociale au CPAS.

Il me semble qu’il n’est pas opportun de déléguer la 
réception du droit de tirage ainsi que l’organisation et la 
mise en œuvre du plan d’action au CPAS, étant donné 
qu’un PCS a une portée plus large que les missions qui 
sont spécifiquement dédiées au CPAS.

Il est impératif de renforcer les collaborations entre 
les  plans de  cohésion  sociale  et  les  CPAS, mais  sans 
fusion. Je pense que les complémentarités sont la, mais 
qu’un CPAS a une spécificité plus précise et qui touche 
un public également plus précis qu’un PCS qui touche 
plus largement un ensemble de publics différents.

Il  me  semble  donc  qu’un  PCS  est,  par  nature,  a 
destination de l’ensemble du public communal et sera 
donc  mieux  coordonné  au  sein  de  l’institution 
communale qu’au sein de l’institution CPAS.

Le deuxième amendement vise a ce que l’article 2 
soit dorénavant rédigé comme un PCS qui doit s’inscrire 
dans le cadre de la définition de la cohésion sociale et 
qui  vise donc a réintroduire la  définition de cohésion 
sociale  au  sein  de  cet  article 2  puisque  les  actions 
menées  dans  le  cadre  des  PCS  doivent  évidemment 
s'inscrire dans le cadre de la définition de la cohésion 
sociale  et  être  déterminées  en  fonction  du  diagnostic 
établi.

Il ne me semble donc pas opportun de déterminer un 
cadre plus strict que celui-la.

C’est  également  une  demande  du  secteur  de 
conserver la définition de la cohésion sociale au sein du 
décret  et  pas uniquement dans ces motifs.  C’est  aussi 
l’avis du CESW qui insiste sur la nécessité de ne pas 
réduire l’enjeu de la cohésion sociale a la question de 
l’aide contre la pauvreté et de l’exclusion sociale.
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La problématique de la cohésion sociale est a la fois 
plus large et multidimensionnelle, intégrant les enjeux 
relatifs,  par  exemple,  a  l’égalité  des  droits  et  des 
conditions, au vivre ensemble, a la multiculturalité, a la 
participation sociale et politique, a l’intergénérationnel.

C’est donc une demande du secteur de maintenir une 
définition large et  universaliste  de la cohésion sociale 
telle que le définissait le décret de 2008.

Voila pourquoi il me semble intéressant de maintenir 
cette définition au sein de cet article 2.

M. le Président. -  La  parole  est  a  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR). - J’ai deux remarques 
au sujet de cet article.

La  première  concerne  l’alinéa  qui  dispose  que  le 
décret du X relatif au plan de cohésion sociale pour ce 
qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré 
a  la  Communauté  francaise  s’applique  aux  actions 
relevant de la compétence régionale.

Je ne vois pas bien quelles seraient les matières dont 
l’exercice  serait  transféré a  la Communauté  francaise. 
Est-ce que ce n’est pas « par la Communauté francaise » 
et non « a la Communauté francaise » ? N’y aurait-il pas 
une erreur a corriger au niveau de la rédaction du texte ?

La deuxième est au sujet de l’alinéa 2 qui introduit 
une  distinction  entre  les  actions  individuelles  et 
collectives.  Nous rappelons et insistons nous aussi sur 
les nombreuses contributions que nous avons recues et 
qui déplorent l’introduction de cette distinction.

En outre, cet article identifie des publics cibles alors 
que  les  professionnels  –  M. Daele  l’a  dit  aussi  – 
estiment  qu’il  n’est  pas  nécessaire,  voire 
contreproductif,  de  spécifier  dans  un  tel  article  des 
publics cibles et/ou prioritaires parce que l'on sait qu'ils 
peuvent varier selon les réalités de chaque commune.

De plus, a supposer qu’il soit possible en 2017 d’en 
identifier certains pour l’ensemble du territoire wallon, 
il  est  vraisemblable  et  tout  a  fait  possible  qu’ils  ne 
soient  plus  définis  comme tels  dans  quelques années. 
Cela peut évoluer, c’est donc une manière de voir les 
choses a laquelle nous n’adhérons pas. Nous tenions a le 
souligner ici. 

M. le Président. - Quelqu’un souhaite-t-il prendre la 
parole au sujet de l’article 2 ? Personne. Merci.

La parole est a M. Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Je  remercie  les  intervenants 
pour leurs précisions.

Tout d’abord, une précision liminaire, effectivement, 

le  projet  de  décret  qui  vous  est  soumis  –  le 
document 695 – est un décret technique d’organisation 
de  l’exercice  des  compétences  puisque,  comme  vous 
l’avez évoqué, il s’agit des compétences dont l’exercice 
a été transféré par la Communauté francaise a la Région 
wallonne.  C’est  donc  l’objet  principal  du  décret, 
l’ensemble  des  dispositions  techniques  précises  se 
situant dans le document 696 qui vise les compétences 
régionales.

Je suis tout a fait d’accord par rapport a la remarque 
que vous avez formulée, Madame Defrang-Firket, sur la 
rectification  a  opérer.  C’est  bien  l’exercice  qui  a  été 
transféré « par » la Communauté francaise et pas « a » 
la  Communauté  francaise.  C’est  une  précision 
nécessaire qui va nécessiter un amendement technique.

En ce qui concerne le reste, en ce qui concerne la 
définition de la cohésion sociale, il y a un accord pour 
que cela intègre le dispositif du texte, mais je propose 
de  le  faire  dans  le  document 696 puisque,  comme je 
viens  de  le  dire,  le  document 695  vise  a  préciser  de 
manière formelle l’exercice des compétences qui ont été 
transférées  par  la  Communauté  francaise  a  la  Région 
wallonne et c’est l’objet principal et même unique de ce 
projet de décret.

Je propose donc que l'on opère les modifications au 
corps du texte dans le document 695.

En ce qui concerne la possibilité de délégation par la 
commune  au  CPAS,  je  pense  m’être  déja  exprimé 
préalablement,  notamment  a  la  suite  des  auditions  et 
dans le cadre de la discussion générale. Cela dépend a la 
fois de l’autonomie communale et  de la  manière dont 
les compétences sont gérées par la commune ou par un 
CPAS. Vous savez que je chéris une formule qui est de 
dire  que  les  institutions  n’ont  pas  de  vertu  en  elles-
mêmes, c’est ce que l'on en fait, c’est le service qu’elles 
rendent  aux  citoyens  et  ce  n'est  pas  par  elles-mêmes 
qu’elles ont une légitimité ou une vertu. En fonction des 
réalités de terrain, des personnalités, de l’historique et 
de la manière dont les compétences sont gérées sur le 
terrain, la coordination et la gestion du plan de cohésion 
sociale peuvent l’être par la commune ou par le CPAS. 
On  y  reviendra  d’ailleurs  avec  toute  une  série 
d’amendements  techniques  sur  la  formulation  dans  la 
suite de nos débats.

M. le Président.  - Quelqu’un  veut-il  encore 
intervenir ? Non.

Avant  de  passer  au  vote,  que  fait-on  pour 
l’amendement  qui  devrait  être  fait  pour  remplacer 
« transférées  a  la  Communauté  francaise »  par 
« transférées par la Communauté francaise ? »

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Cela,  je  pense  que 
vous  pouvez  le  faire,  oui.  Par  contre,  j’ai  une  petite 
remarque sur l’article 3, M. le Président.

M. le Président. -  Quand on  arrivera  a  l’article 3, 
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alors Mme Defrang-Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR). - Je pensais que vous 
clôturiez. 

M. le Président. - Quelqu’un souhaite-t-il le déposer 
maintenant ou cela sera en séance plénière ?

Art. 3

La parole est a Mme Defrang-Firket. 

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Juste  une  petite 
observation,  parce  que  l’article 3  ne  règle  en  rien  le 
devenir du décret existant pour les matières régionales, 
a  savoir  celui  du  6 novembre 2008 relatif  au  plan  de 
cohésion  sociale  dans  les  villes  et  communes  de 
Wallonie.

Peut-on  savoir  ce  qu’il  en  est  par  rapport  au  sort 
réservé a ce décret ?

M. le Président. - D’autres interventions par rapport 
a l’article 3 ? Non.

La parole est a M. le Ministre Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Je  pense  que  l’objet  des 
deux textes  qu’ils  vous  ont  soumis  aujourd’hui  est 
justement de remplacer le décret de 2008.

M. le Président. -  La  parole  est  a  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Il  aurait  peut-être 
fallu  indiquer  dans  celui-ci  que  l’autre  était  abrogé ? 
N’était-ce pas plus correct ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M.  le Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Comme  on  l’a  dit 
préalablement,  l’objet  du décret  – du document 695 – 
c’est un décret technique de répartition des compétences 
avec, comme on le sait, un vote différencié au sein de 
cette assemblée qui exclut M. Stoffels et Mme Baltus-
Möres  des  votes  que  l’on peut  opérer  sur  ce  type de 
texte.

M. le Président. -  La  parole  est  a  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  C’est  simplement 
parce  que,  dans  le  Doc. 696,  on  abroge  de  manière 
formelle ce décret et pas dans celui-ci. C’était donc par 
souci de cohérence de le faire des deux côtés.

M. le Président. -  Plus  de  remarque  sur 
l’article trois ? Non, nous pouvons donc passer au vote 
sur l’article trois.

L'article 3 est adopté par 7 voix et 4 abstentions.

Art. 2

Nous  revenons  a  l’article deux.  Je  vous  confirmer 
que l’on a bien recu un amendement visant a remplacer 
dans  l’article 2  « dont  l’exercice  a  été  transféré  a  la 
Communauté francaise »  par  « dont  l’exercice  a  été 
transféré par la Communauté francaise », ce qui semble 
évidemment  logique.  Amendement  déposé  par 
M. Fourny et M. Dupont.

À cet article, trois amendements ont été déposés :
–  les amendements  n°2 et  3  (Doc. 695 (2016-

2017) N° 2) déposé par M. Daele ;
– l'amendement  (Doc. 695  (2016-2017)  N°4) 

déposé par MM. Fourny et Supont

Les amendements n°2 et  3 (Doc. 695 (2016-2017) 
N° 2)  sont rejetés par 7 voix contre 4.

L’amendement  (Doc. 695  (2016-2017)  N°  4)  est 
adopté a l'unanimité des membres.

L'article  2  tel  qu'amendé est  adopté par  7  voix et 
4 abstentions. 

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret relatif  au plan de cohésion sociale 
(Doc. 695 (2016-2017) N° 1 a 3).

L'ensemble  du  projet  de  décret  tel  qu'amendé  est 
adopté par 7 voix et 4 abstentions. 

Confiance au président et au rapporteur 

M.  le  Président.  -  La  confiance  est  accordée,  a 
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur 
pour l'élaboration du rapport.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU PLAN DE 
COHÉSION SOCIALE POUR CE QUI 
CONCERNE LES MATIERES DONT 

L'EXERCICE A ÉTÉ TRANSFÉRÉ DE LA 
COMMUNAUTÉ FRANCAISE 

(DOC. 696 (2016-2017) N° 5)

Examen et vote des articles

M. le Président. -  Nous allons procéder a l'examen 
et au vote des articles du projet de décret relatif au plan 
de cohésion sociale pour ce qui concerne les matières 
dont  l'exercice  a  été  transféré  de  la  Communauté 
francaise (Doc. 696 (2016-2017) N° 5).

5 P.W.- C.R.A.C. N° 154 (2016-2017) - Mardi 18 avril 2017



Nous  pouvons  reprendre  pour  ce  qui  concerne  le 
projet de décret relatif au plan de cohésion sociale pour 
ce  qui  concerne  les  matières  dont  l’exercice  a  été 
transféré de la Communauté francaise. 

La  discussion  générale  avait  été  close  et  nous 
passons donc a l’examen des articles.

Avant cela, il y a un amendement qui a été déposé 
par  M. Daele  visant  a  modifier  le  titre  du  projet  de 
décret.

M. Daele, souhaitez-vous ajouter quelque chose ?

M. Daele (Ecolo). - Rappeler, pour le compte rendu, 
qu’il  ne me semble pas  opportun de cibler  les PCS a 
spécifiquement la réduction de la pauvreté étant donné 
que la cohésion sociale est bien plus large que cela. Si le 
texte est voté avec ce rétrécissement du champ d'action 
des PCS, il faut appeler un chat un chat et les PCS des 
Plans  locaux de  lutte  contre  la  pauvreté  et  non PCS, 
puisque  ce  ne  sera  plus  un  champ  d'action  cohésion 
sociale  mais  lutte  contre  la  pauvreté,  ce  que  je 
regretterai.

M. le Président. - Quelqu'un veut-il ajouter quelque 
chose par rapport a cela ? Non. Monsieur le Ministre, 
voulez-vous réagir ?

La parole est a M. le Ministre Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du Logement.  -  C'est  la  même remarque que 
dans le cadre du décret précédent.

M. le Président. -  Nous  passons  donc  au  vote  de 
l'amendement. 

L'amendement  n°1  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 5) 
déposé par M. Daele visant a modifier le titre du projet 
de décret est rejeté par 7 voix et 4 abstentions.

Article premier

À l'article premier,  un amendement n°1 (Doc. 696 
(2016-2017)  N° 2)  est  déposé  par  M. Daele  visant  a 
insérer un article 1bis.

La  parole  est  a  M. Daele  pour  présenter  son 
amendement.

M. Daele  (Ecolo).  -  Cet  amendement  vise  a 
introduire la définition de la cohésion sociale, je le retire 
étant donné qu'il y a un accord pour l'insérer dans un 
article suivant.

M. le Président. -  L'amendement  n°1  (Doc. 696 
(2016-2017) N° 2) déposé par M. Daele visant a insérer 
un article 1bis est́ retiré par son auteur.

 Quelqu'un  souhaite-t-il  s'exprimer  sur  l'article 
premier de manière générale ? Non.

Nous passons au vote de l'article premier.

L'article  premier  est  adopté  par  7 voix  et 
4 abstentions.

Art. 2

À cet article, trois amendements ont été déposés :
– l'amendement  n°2  (Doc.  696  (2016-2017) 

N° 2) déposé par M. Daele ;
– l'amendement  n°1  (Doc.  696  (2016-2017) 

N° 4)  déposé  par  M. Crucke,  Mme Defrang-
Firket et M. Maroy ;

– l'amendement  n°1 (Doc.  696 (2016-2017) N° 
6) déposé par MM. Fourny et Dupont.

Je propose que les différents intervenants présentent 
leur amendement. 

La  parole  est  a  M. Daele  pour  présenter 
l'amendement n°2 (Doc. 696 (2016-2017) N° 2).

M. Daele  (Ecolo).  -  Cet  amendement  n° 2  sera  la 
même  justification  pour  mon  amendement  n° 3  a 
l'article 3,  l'amendement  n° 11  a  l'article 7, 
l'amendement n° 13 a l'article 11, l'amendement n° 5 a 
l'article 14, l'amendement n° 18 a l'article 14.

Il  vise  a  la  suppression  de  la  possibilité  de 
délégation aux CPAS pour la même justification que j'ai 
exposée pour le décret précédent.

M. le Président. -  La parole est a M. Crucke pour 
présenter l'amendement  n°1 (Doc. 696 (2016-2017) N° 
4).

M. Crucke  (MR).  -  Notre  amendement  vise  a 
remplacer le texte de l'article 2 tel qu'il a été libellé par 
le ministre.  L'article 2 tel  que libellé  est  extrêmement 
court et le nôtre est un peu plus long. Il parle a la fois de 
définitions et  l’on essaie dans ces définitions d'être le 
plus  complet  possible  par  rapport  aux  objectifs  a 
atteindre. Cet article 2 est au cœur même du débat de ce 
décret pour l'application de ce décret et sur la vision que 
l'on veut apporter au décret. Quand on voit les différents 
intervenants  que  nous avons  eus  – je  me répète  sans 
doute – dans des auditions extrêmement riches et où les 
points de vue apportés étaient a la fois des points de vue 
de  terrain  qui  permettaient  de  se  dire  que,  certes,  il 
devait y avoir une modification législative,  mais cette 
modification devait centrer sans doute le débat sur une 
problématique parfois bien plus large qu'on ne le pensait 
et a d'autres moments être plus précis a travers ce que 
l'on indique.

Dans les définitions, la première importante est celle 
de la cohésion sociale. Je dis que c'est le cœur du décret. 
Par  cohésion  sociale,  on  entend  l'ensemble  des 
processus  individuels  et  collectifs  qui  contribuent  a 
assurer l'accès aux droits fondamentaux et au bien-être 
économique, social et culturel et  qui  vise a construire 
ensemble une société solidaire et coresponsable pour le 
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bien-être de tous sans discrimination ni exclusion. 

Nous procédons a la définition des termes qui sont 
ceux sur lesquels la définition, elle-même, doit pouvoir 
être explicitée en termes de coresponsable pour le bien-
être  de  tous ;  ce  que  l'on  entend  par  droits 
fondamentaux, ce que l'on entend par pouvoir local et ce 
que l'on entend par logements publics.

Je  ne  dois  pas  revenir,  puisque  c'est  dans 
l'amendement,  sur  les  termes  « coresponsable  pour  le 
bien-être  de  tous ».  Par  contre,  sur  les  droits 
fondamentaux,  il  y  a  pour  nous  une  insistance  plus 
prononcée, dans la mesure où l'on a défini  un certain 
nombre  de  droits  que  l'on  retrouve  soit  a  travers  la 
Constitution, soit a travers la législation, soit a travers 
l'expérience de ceux croisés dans ces dossiers : droit a 
un revenu digne, a l'éducation, a l'enseignement et a la 
formation, droit  au travail,  le droit  a l'aide sociale, le 
droit a la santé, le droit a une alimentation, le droit a un 
logement décent, le droit a l'énergie et l'eau, le droit a un 
environnement et a un cadre de vie adapté, le droit a la 
mobilité.

Je me souviens que l'un des intervenants que nous 
avions  auditionné qui  avait  identifié,  entre  autres  par 
rapport aux communes rurales, comme étant ce droit a 
la mobilité un des droits sur lesquels tourne l'ensemble 
des  sensibilités  que  l'on  peut  avoir  en  termes 
d'intégration  sociale.  C'est  que  des  publics,  dans  des 
campagnes,  dans  des  milieux  plus  ruraux  ou  sous-
urbains,  s'il  n'y  a  pas  cet  élément  de  mobilité, 
difficilement  on  peut  atteindre  d'autres  résultats  en 
termes d'intégration.

Ensuite,  le  droit  a  une  vie  familiale  et  amoureuse 
non contrainte, le droit a une vie sociale et culturelle, le 
droit  a  l'accès  numérique,  aux  technologies  de 
l'information  et  de  la  communication,  le  droit  a  la 
participation citoyenne et démocratique, le droit a l'aide 
juridique.  Lorsque  l'on  vise  dans  les  droits 
fondamentaux l'ensemble de ces  droits,  on a pu lister 
tout ce qui a été chez les uns et chez les autres a la fois 
cités  a  titre  individuel,  mais  aussi  a  titre  de 
complémentarité.

Le  pouvoir  local,  je  ne  vais  pas  m'étendre  sur  la 
notion de pouvoir local, cela me semble assez évident. 
D’ailleurs, c'est assez en phase avec ce que le ministre 
lui-même définit comme pouvoir local.

Par  contre,  sur  le  logement  public,  oui,  c'est  le 
deuxième ou le troisième élément qui est fondamental 
pour moi, en dehors de la cohésion sociale, en dehors 
des  droits  fondamentaux.  Comment  définit-on  ce 
logement public, jusqu'où va-t-on dans la définition du 
logement  public ?  On  peut  toujours  effectivement 
critiquer en disant que ce n'est pas assez ou qu'il  faut 
plus. Nous avons tenté de faire l'exercice en reprenant, 
pour  rester  dans  une  logique  qui  était  celle  des  5 %. 
Déja la-dessus il  peut y avoir  beaucoup de débats.  Si 

l'on  veut  rester  dans  cette  logique-la,  éviter  que  des 
communes soient exclues alors que le but d'un décret de 
cohésion  sociale  n'est  quand  même  pas  d'avoir  de 
l'exclusion  communale  a  la  clé,  ce  serait  un  peu  le 
monde a l'envers. 

La, on vise, certes de manière large, tout ce qui de 
près ou de loin peut toucher a la fois du logement dit 
public ou du logement d'aide publique, de soutien public 
ou  de  solidarité  publique.  C'est  donc  l'acceptation  du 
terme dans sa définition la plus diverse possible parce 
que des  réalités de terrain  sont diverses et  parce que, 
chez  certains,  on  a  affaire  a  des  réalités  qui  se  sont 
développées  différemment.  Ce  n'est  pas  du  tout  une 
critique,  c'est  au  contraire  un  constat.  Si  l'on  veut 
appréhender ce constat de la manière la plus sensible, 
objective et intelligente, il faut tenter un exercice qui est 
celui que nous vous proposons.

Je ne sais pas s'il faut que je reprenne, peut-être que 
pour le rapport ce n'est pas inutile que je le lise quand 
même, de manière a ce que l'on voie bien ce que nous 
avons tenté de faire pour définir ce logement public :

– les logements de transit ou d'insertion, créés et 
occupés comme tels ;

– les logements gérés ou mis en location par les 
sociétés de logement de service public sis sur 
le territoire communal ;

– les  logements  sociaux  et  moyens  qui  ont  été 
vendus  par  une  société  de  logement  ou  un 
pouvoir local depuis 10 ans ;

– des logements mis en location appartenant a la 
commune au  CPAS a  la  régie  autonome.  Ce 
n'est  pas  le  cas  partout,  mais  cela  arrive 
encore ;

– les logements pris en gestion par  une agence 
immobilière  sociale,  donc  les  AIS,  ou  une 
association  de  promotion  du  logement,  une 
société de logement ou une ASBL ;

– les  logements  réalisés  par  le  Fonds  du 
logement  des  familles  nombreuses  de 
Wallonie ;

– les logements gérés par l'Office central d'action 
sociale et culturelle du ministère de la Défense, 
le fameux OCASC ;

– les  logements  dans  les  résidences-services 
sociales.  La  aussi  c'est  une  nouveauté  que le 
terrain découvre un peu a la fois, mais ce n'est 
pas qu'une nouveauté de terrain, c'est aussi un 
besoin  qui  va  être  de  plus  en  plus  ouvert, 
espérons-le, mais qui répond de plus en plus a 
une demande de terrain ;

– les logements dans les maisons de repos, dans 
les maisons de repos et de soins, les résidences-
services ;

– les  logements  dans les  maisons  d'accueil,  les 
maisons  de  vie  communautaire,  les  abris  de 
nuit ;

– les places agréées dans le cadre de l'aide a la 
jeunesse, les places en maisons psychiatriques, 
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établissements de défense sociale,  en services 
hébergeant  des  personnes  en  situation  de 
handicap,  services  résidentiels  pour  adultes, 
pour jeunes, logements supervisés encadrés, et 
aide a la vie journalière.

Certes,  je  le  répète,  c'est  une  définition  large, 
volontairement large parce qu'elle vise plus de sortir de 
ce schéma classique de ce qu'est le logement public, que 
l'on  appelait  avant  logement  social,  mais  la,  tant  le 
ministre  que  nous,  sommes  d'accord  pour  dire  que 
l'évocation de logement social est désuète et qu'elle n'a 
pas  lieu  d'être  et  sûrement  pas  dans  un  projet  de 
cohésion  sociale.  Préférence  au  logement  public,  la-
dessus  on  s'accorde.  Je  dis  « volontairement  large » 
parce  que  l'on  veut  croiser  toutes  ces  situations  qui 
doivent  nous  permettre,  pas  seulement  d'arriver  a  ces 
5 % – l'objectif  n'est  pas  de  dire  qu'il  faut  coûte  que 
coûte  arriver  aux  5 % –  simplement,  d'être,  a  travers 
cette extension de notion, cette définition qui permette 
l'extension de la notion de logement public stricto sensu, 
de faire en sorte qu'un réel travail soit posé sur toutes 
ces réalités de terrain.

J'en  termine  la  pour  cet  amendement  qui  vise 
l'article 2.  Comme  vous  l'avez  compris,  c'est  un 
amendement  qui  va  aussi,  Monsieur  le  Ministre, 
conditionner notre vote pour le reste de ce décret parce 
que  c'est  un  élément  charnière,  pour  nous,  dans  la 
transmission de cette politique de cohésion sociale.

M. le Président. -  La parole est a M. Fourny pour 
présenter  l'amendement  n°1  (Doc. 696  (2016-2017) 
N° 6).

M. Fourny  (cdH). - Suite aux différentes auditions 
et  aux  propositions  d'amendements  formulées  par  les 
uns et par les autres, nous avons tenté de répondre aux 
différentes attentes formulées, raison pour laquelle nous 
souhaitons  redéfinir  l'objet  de  ce  qu'est  la  cohésion 
sociale  en  partant  sur  les  bases  fixées  dans  le  décret 
initial de 2008 qui était une bonne base de travail.

L'amendement  rejoint  l'ensemble  des  opinions 
évoquées.

Je vais vous le lire. Il est explicite.

« Par l'application du présent décret et de ses arrêtés 
d'exécution,  on  entend  par  « cohésion  sociale » 
l'ensemble des processus qui contribuent a assurer a tous 
les  individus  ou  groupes  d'individus  l'égalité  des 
chances  et  des  conditions,  l'accès  effectif  aux  droits 
fondamentaux  et  au  bien-être  économique,  social  et 
culturel,  et  a  permettre  a  chacun  de  participer 
activement a la société et d'y être reconnu et ce, quelle 
que  soit  son  origine  nationale  ou  ethnique,  son 
appartenance  culturelle,  religieuse  ou  philosophique, 
son statut social, son âge, son niveau socioéconomique, 
son orientation sexuelle, sa santé ou son handicap.

Le pouvoir local est défini comme suit : la commune 

ou  le  CPAS,  en  cas  d'application  de  l'article 3,  § 2, 
bénéficiant d'un droit de tirage en exécution du présent 
décret,  coresponsable  pour  le  bien-être  de  tous, 
définition, est une attitude ou un sentiment partagé de 
responsabilité  collective  par  rapport  a  un  ou  des 
objectifs d'intérêt général ».

Il  m'apparaît  que  l'article 2  ainsi  réécrit  rencontre 
l'ensemble des objections et des souhaits formulés par 
les  différents  intervenants  et  que  cette  définition  plus 
large  et  s'inspirant  davantage  du  décret  de  2008 
rencontre  l'ensemble  des  objectifs  qui  ont  été 
développés par les uns et par les autres.

M. le Président. -  Sur l'article 2,  quelqu'un  veut-il 
encore prendre la parole avant de passer au vote ?

La parole est a M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Nous  avons  lu  attentivement 
l'amendement  « Fourny »  et  l'on  voit  bien  que  cet 
amendement  reprend  partiellement  une  partie  de 
l'amendement que nous avions précédemment rédigé. Je 
dis bien « partiellement »,  et  c'est  en cela que l'on ne 
peut  pas  le  suivre  parce  qu'il  nous apparaît  réducteur 
dans  la  philosophie  même  de  ce  décret  de  cohésion 
sociale et l'on voit, et une fois de plus je dis « a tort ou a 
raison », c'est peut-être plus l'expérience de terrain  qui 
au bout du compte nous permettra de donner raison a 
l'un  ou  a  l'autre,  sans  que  je  croie  qu'en  ce  type  de 
matière – je l'avais déja dit au ministre – on ne cherche 
ni a avoir raison ni a avoir tort, on cherche simplement a 
répondre a ce qu'est cette réalité de terrain. 

Le risque de cet amendement – même si c'est mieux 
que ce qu'il y avait initialement, il n'y avait même pas 
quatre lignes – malgré tout est de passer a travers ce que 
j'appellerais la « montre en or » de la cohésion sociale. 
La « montre en or » de la cohésion sociale, ce sont ces 
droits  fondamentaux.  Ce  sont,  pour  nous,  cette 
définition extensible du logement public. Je le dis sans 
vouloir être très long sur la chose, mais il faut que l'on 
soit  clairs  entre  nous.  Nous  étions  prêts  a  des 
ouvertures, nous avons dit que l'on était prêts a ce qu'il y 
ait une tentative consensuelle d'amendement qui puisse 
se faire. On est la dans la limite de l'exercice. Nous ne 
pouvons pas suivre l'amendement de la majorité tel qu'il 
est  présenté  parce  qu'il  nous  centrera  plus  sur  ce 
sentiment de pauvreté que je ne rejette pas, d'ailleurs. La 
pauvreté est un des éléments sur lequel on doit pouvoir 
travailler et lutter pour obtenir la cohésion sociale, mais 
cela ne peut pas être le seul.

Nous croyons que ce type d'amendement risque de 
dévier  vers ce  critère  qui serait  d'ailleurs,  si  on ne le 
prend qu'en tant que tel, un peu en contradiction avec la 
thématique même de la cohésion sociale.

Nous voterons contre cet amendement et vous aurez 
compris  par  contre  que  l'on  soutiendra  notre  propre 
amendement.
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M. le Président. - La parole est a M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). - Un petit mot de réplique pour 
indiquer  qu'il  est  difficile  de  s'enfermer  dans  une 
définition  concernant  les  droits  fondamentaux  parce 
qu'ils  sont toujours évolutifs.  Il  nous apparaissait plus 
opportun  de  les  définir  de  manière  générique  pour 
pouvoir rencontrer,  au gré de l'évolution sociétale,  les 
besoins et les droits qui évoluent et, si on les cantonne 
dans une définition trop  rigide,  on risque de passer  a 
côté de l'essentiel et parfois a côté d'éléments auxquels 
on n'a pas pensé lorsque l'on débat ici dans le cadre de 
nos travaux parlementaires.

Deuxième  élément,  concernant  le  logement.  Je 
partage assez bien le point de vue, mais la localisation 
du débat n'est pas la bonne. Il y a un code du logement 
dans lequel il faudra et sur lequel il faudra revenir. Des 
éléments que  vous développez  sont  le  fruit  de débats 
que nous avons eus, ici, d'ailleurs, dans cette enceinte 
concernant  le  fait  de  reconnaître  les  places  ou  les 
logements  dans  les  maisons  de  retraite  publiques 
comme étant ou devant être intégrées dans le calcul des 
5 %.  C'est  un  vrai  débat  sur  la  répartition  et  sur  le 
caractère public de ces logements quelque part destinés 
a  la  fin  de vie,  mais  pour lequel  les  pouvoirs  locaux 
investissent beaucoup d'argent. C'est un choix politique 
de se dire que l'on crée une maison de retraite publique 
pour  accueillir  ses  aînés.  D'ailleurs,  M. le  Ministre, 
avant qu'il ne siège, la où il était, partageait le point de 
vue et j'espère qu'il le partage toujours et que l'on pourra 
trouver, dans le cadre de développements a venir,  une 
solution pour justement intégrer ce volet dans le cadre 
de  la  réflexion  que  nous  devons  avoir  sur  la 
comptabilisation des logements publics.

Par ailleurs, dans le listing que vous formulez, il a le 
mérite  au  moins  d'être  une  tentative  ou  un  essai.  Il 
mérite débat aussi parce qu'il y a le volet privé, il y a le 
volet public et peut-être des définitions sont a affiner, 
mais sur base de ceci l’on pourrait peut-être se mettre 
autour de la table pour faire une proposition pour faire 
évoluer le code du logement ou en tout cas, même, le 
fonds des communes, parce qu'il y a des incidences au 
niveau de la répartition du fonds des communes qui ne 
sont pas négligeables. Une incidence en induit une autre 
et  je  suis,  en  tout  cas  personnellement,  ouvert  a  une 
discussion sur le propos. Je salue en tout cas le mérite 
de l'exercice réalisé ici  d'établir  une liste  qui jette les 
bases  d'une  réflexion  déja  amorcée  ici  et  qui  doit 
pouvoir être transformée en essai, c'est-a-dire au travers 
d'un décret.

M. le Président. - La parole est a M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. Fourny. Je crois 
que ce débat  est  effectivement  intéressant,  mais je  ne 
peux pas laisser dire qu'a travers la définition des droits 
fondamentaux  telle  qu'on  l'a  libellée  dans  notre 
amendement, on s'est enfermés. Je peux vous mettre au 
défi d'aller trouver dans une quelconque législation, une 

liste aussi large des droits fondamentaux que celle que 
nous  avons  reprise  ici  en  phase  avec  la  thématique, 
évidemment,  des  droits  fondamentaux  sont  peut-être 
tout aussi fondamentaux, mais qui ne sont pas en phase 
avec la thématique. 

C'est une synthèse qui nous a pris du temps, je peux 
vous le dire, parce que l'on a vraiment tenté a la fois de 
dire que l'on porte oreille a ceux venus qui nous ont fait 
le  plaisir  et  l'honneur  d'être  auditionnés.  En  même 
temps, on va encore plus loin parce qu'il y a peut-être 
des choses qu'ils n'ont pas dites, qu'ils n'ont pas eu le 
temps de dire, qu'ils auraient voulu dire. Il y a toute une 
doctrine sur ces droits fondamentaux sociaux qui nous 
semblent non pas être une fermeture, mais plutôt  une 
ouverture.

Si  l'on  veut  encore  ouvrir  plus,  je  n'ai  pas  de 
problème. Un décret, cela change, cela se modifie, on 
peut y revenir. Au moins, quand on a pu cibler ce que 
j'appelle le cœur du décret, au moins cela permet de dire 
que c'est extrêmement large parce que le travail ne peut 
pas se faire avec des ornières.

Deux, sur la définition de logement public, je peux 
accepter que l'on doive revoir ce débat dans le cadre de 
la politique même du logement, mais pourquoi, ici, le 
fait-on intentionnellement dans le cadre de la cohésion 
sociale ? M. Fourny, en partie, a donné la réponse. On 
sait  bien que si  on le  fait  dans le  cadre  du fonds du 
logement, oui, cela a une incidence sur les attributions 
pécuniaires, budgétaires, dont l'une ou l'autre commune 
peut bénéficier. Tandis qu'ici, il n'y a a priori – si ce n'est 
que pour  la  limite des 5 %, j'en  conviens,  il  y  a  une 
incidence  budgétaire  –  il  n'y  a  pas  d'incidence 
budgétaire, mais sinon, il n’y en a pas. Je ne rejette pas 
l’idée  de  dire :  Redébattons  cela  également  dans 
l’agenda  politique  du  logement  public,  mais  dans  le 
Plan de cohésion sociale, cela a son sens de le définir, et 
je suis un peu adepte d’un tien vaut mieux que deux tu 
l’auras, donc je veux bien croire que M. Fourny a une 
confiance aveugle dans le Gouvernement et sait qu’un 
jour ou l’autre très rapidement tout cela va changer, je 
ne suis pas du tout certain de la même chose, d’ailleurs 
qu’en inscrivant la cohésion sociale on va...

(Réaction d’un intervenant)

M. Crucke (MR). - Comment ?

(Réaction de M. Fourny)

Dans l’espérance peut-être...

M. le Président. - Poursuivez Monsieur Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Au  contraire,  en  l’inscrivant 
dans  la  cohésion  sociale,  c’est  un  indicateur 
supplémentaire  que  vous  donnez  de  la  volonté  au 
Gouvernement  de changer  peut-être  l’autre  définition. 
Je crois que cela sera beaucoup plus dur, si vous voulez 
savoir ce que j’en pense vraiment,  beaucoup plus dur 
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qu’ici. Si déja ici l’on n’arrive pas a le faire, je crains 
que cela ne soit pas le cas ultérieurement pour le Fonds 
des communes. 

M. le Président. -  D’autres  interventions  sur 
l’article 2 ? Non.

La parole est a M. le Ministre Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  À nouveau,  je  remercie 
l’ensemble  des  intervenants  pour  leur  prise  de  parole 
mesurée,  constructive,  cela reflète  bien l’état  de notre 
débat,  la  teneur  de  nos  débats  depuis  le  début,  et 
notamment  dans  le  cadre  des  auditions  des  différents 
intervenants que nous avons pu entendre.

En  ce  qui  concerne  la  proposition  d’amendement 
déposée  par  M. Daele  et  l’impossibilité  de  demain 
déléguer aux CPAS, je ne vais pas reformuler ce que j’ai 
déja pu dire,  tout  a  l’heure,  dans le cadre  du premier 
projet de décret.

En ce  qui  concerne  a  la  fois  les  amendements  de 
M. Crucke et M. Fourny puisqu’ils  se recouvrent pour 
partie. Bien entendu, et vous l’avez entendu, je m’étais 
déclaré favorable a ce que l’on puisse réintroduire a la 
fois la définition de la cohésion sociale et donc c’est fait  
a  la  fois  par  l’amendement  de  M. Crucke  et  par 
l’amendement  de  M. Fourny.  La possibilité  de  définir 
clairement  le  bénéficiaire  comme  le  pouvoir  local  et 
donc  communes  ou  CPAS  et  de  simplifier  dans 
l’ensemble du texte, et on y viendra avec un deuxième 
amendement plus technique, qui modifie l’ensemble des 
articles  sur  ce  point-la.  Troisièmement,  la 
coresponsabilité,  bien  entendu,  je  trouve  que  c’est 
légitime qu’elle puisse réintégrer le texte. 

Sur ces trois points-la, je pense qu’on a trouvé un 
terrain d’entente. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  fondamentaux,  je 
rejoins assez M. Fourny par rapport a la difficulté d’une 
définition qui se voudrait exhaustive. Au final, on sait 
que  les  énumérations  sont  toujours  limitatives. 
D’ailleurs,  je  rappelle  que  le  projet  de  décret  fait 
expressément référence a l’article 23 de la Constitution, 
déja fortement détaillé, mais qui lui n’est pas exhaustif, 
il dit « notamment », il cite toute une série de droits, nos 
débats  ont  permis  de  nourrir  la  réflexion.  Comme 
M. Fourny,  les  énumérations,  les  listes  fermées  sont 
toujours un risque. J’ai bien entendu toute une série de 
points avancés, mais je préfère m’en tenir a la référence 
a l’article 23 de la Constitution, on fait référence a une 
norme  importante,  constitutionnelle,  supérieure  qui, 
elle-même,  n’est  pas  limitative.  Elle  laisse  le  champ 
ouvert a toute une série de droits qui pourraient demain 
être considérés comme des droits fondamentaux et vous 
l’avez évoqué, M. Crucke, quand on a parlé de droit a la 
mobilité, il y a 15 ans, 20 ans, aurait-on évoqué ce droit-
la comme un droit fondamental ? Je ne le pense pas. Le 

fait  de  pouvoir  garder  une  référence  a  un  article 
constitutionnel qui est lui-même ouvert, me parait plus 
judicieux.

En ce qui concerne le critère de logement public. Je 
vous avais d’ores et déja dit ma volonté d’ouverture a la 
fois  dans  le  cadre  de  ce  décret  relatif  au  Plan  de 
cohésion  sociale,  mais  surtout  en  faisait  référence  au 
texte qui sera évoqué dans la deuxième partie de notre 
journée,  qui  est  le  Code  wallon  du  logement  et  de 
l’habitat  durable,  avec  une  nouvelle  définition  du 
logement public. Je tiens particulièrement a ce que l’on 
parle  de  « logement  public »  et  pas  de  « logement 
social », les mots sont importants. Comme vous l’avez 
vu, si vous avez déja parcouru le projet de Code wallon, 
la  définition  du  logement  public  devient  « logement 
d’utilité  publique »,  c’est  une  demande  du  Conseil 
d’État,  sur  le  vocable en tout  cas.  Cette  définition de 
logement d’utilité publique viserait « tout logement géré 
ou  mis  en  location  par  un  opérateur  immobilier »  et 
c’est  la  SLSP  bien  entendu,  CPAS,  AIS,  communes 
éventuellement, « dans le cadre de la politique sociale 
développée par la Région ». 

On ouvre le  champ.  J’entends et  ce n’est  pas  une 
surprise, je vous avais déja dit que je n’irais sans doute 
pas aussi loin que vous souhaitiez le  faire M. Crucke, 
mais on a déja fait une partie du chemin je pense. 

J’entends aussi le débat sur le Fonds des communes. 
On  parle  de  logement  public  dans  le  Fonds  des 
communes,  c’est  débat  différent  de  celui-ci,  c’est  un 
débat qui a un autre impact aussi. C’est un critère qui 
est, même s’il porte le même vocable, c’est un critère 
différent  dans  le  cadre  de  la  répartition  du  fonds  des 
communes. Vous savez que le Fonds des communes est 
un  débat  compliqué,  je  rappellerai  que  c’est  un  des 
budgets pour lequel le Gouvernement wallon,  avec le 
soutien de la majorité, mais aussi de l’opposition, a fait 
en sorte que malgré la politique de rigueur budgétaire, 
continue a augmenter,  continue a être  indexé avec un 
pour cent supplémentaire, donc ce n’est pas rien. 

On  sait  que  les  finances  communales  sont  ce 
qu’elles sont et que l’on est face a des difficultés ca et 
la, avec des intensités différentes, mais voila. 

On peut parler de « logement d’utilité publique », et 
c’est le critère qui sera repris ici. Dans le cadre de la 
réflexion, une fois que le Code wallon du logement et 
de  l’habitat  durable  sera  adopté,  on  devra  sans  doute 
modifier  la  définition  ici  et  reparler  de  « logement 
d’utilité  publique »  au  sens  du  Code  wallon  du 
logement, et tel que le Conseil d’État l’a souhaité,  l’a 
suggéré, de manière assez claire puisque c’est lui qui a 
fait la proposition de définition, enfin de l’utilisation du 
terme  en  tout  cas  de  « logement  d’utilité  publique ». 
C’est ce critère-la qui est aujourd’hui mis sur la table, 
donc qui est beaucoup plus large que le critère logement 
social stricto sensu, qui est beaucoup plus large que le 
critère  logement  public  stricto  sensu,  puisqu’on  parle 
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aussi  clairement  de  logement  qui  serait  de  propriété 
privée,  mais  qui  pourrait  être  géré  par  des  opérateurs 
immobiliers publics. 

M. le Président. - La parole est a M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  J’ai  bien  pris  note  des 
observations faites  par  le  ministre.  Il  y  en  a  une  sur 
laquelle je pense pouvoir former espoir, mais je pense 
aussi que sa manière d’évoquer les droits fondamentaux 
a travers la Constitution et dans sa lecture en insistant 
sur le terme « notamment » – c’est-a-dire que ce n’est 
pas  une  lecture  fermée  –  a  l’avantage  de  laisser  des 
portes ouvertes, reconnaissons-le, et c’est bien dans ce 
sens-la que j’aimerais qu’il nous confirme que les portes 
sont ouvertes et que donc dans ces droits il n’y a pas de 
liste  qui  serait  issue  simplement  de  la  tradition  des 
droits fondamentaux. La difficulté est qu’évidemment, 
quand  on  ne  liste  pas  ces  droits,  c’est  vrai  que  les 
civilisations heureusement peuvent évoluer, par rapport 
a la mobilité, oui, il y a sûrement 10 ans, on n’aurait pas 
parlé  d’un  droit  a  la  mobilité,  donc  la  l’exemple  est 
assez porteur, mais dans la mesure où on laisse ouvert 
un maximum, l’avantage  est  de permettre  l’ouverture. 
L’inconvénient est que c’est un débat qui sera reporté a 
la  fois  sur  l’administration  et  éventuellement  sur  le 
Gouvernement,  plus  sur  le  Parlement.  En fonction de 
l’interprétation  qu’en  fera  l’administration,  le 
Gouvernement se positionnera, peut-être que certains ne 
retrouveront  pas,  par  rapport  aux  garanties  que  l’on 
voulait leur donner nous dans cette définition, certaines 
aspirations auxquelles ils estiment devoir travailler par 
rapport a leur vécu.

On est dans deux philosophies différentes, je ne dis 
pas  que  l’une  est  totalement  mauvaise  et  l’autre  est 
parfaite, je crois qu’effectivement en la matière, il y a 
des évolutions possibles, elle me semblait en ce qui me 
concerne plus sûre comme nous l’avions fait.

Deux,  pour  le  logement  public,  je  reprends  les 
termes du ministre : « une partie du chemin a été fait », 
ce que les libéraux proposaient de faire d’aller jusqu’au 
bout du chemin. Toujours plus intéressant quand on voit 
le sentier et qu’on le parcoure en entier que de dire que 
l’on s’est  arrêté  au  milieu du  chemin.  Maintenant,  je 
connais le  poids des  coalitions,  Monsieur le Ministre, 
parfois il faut convaincre les uns et les autres...

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Cela dépend où l’on veut aller, 
Monsieur Crucke, le chemin...

M. Fourny (cdH). - On parle de chemin, on ne parle 
pas de guet. Ce qui est encore aussi différent, donc vous 
voulez rester sur le chemin.

M. le Président. - Monsieur Crucke, poursuivez.

M. Crucke  (MR).  -  Je  rassure  M. Fourny,  je  ne 
pense pas a un seul moment avoir parlé de guet, ni... La 
langue  francaise  a  ceci  d’intéressant  c’est  qu’elle  est 

suffisamment riche que pour parler de guet si j’ai envie 
de parler de guet, de chemin si j’ai envie de parler de 
chemin.  Je  reprends  l’expression  du  ministre :  « nous 
sommes a la moitié du chemin ». Pour nous, l’idée est 
d’aller  jusqu’au bout du chemin, je vous dis peut-être 
par une connaissance plus empirique de la chose, qu’un 
chemin  est  toujours  intéressant  lorsqu’on  l’a  vu  dans 
son  amplitude  et  qu’on  a  été  jusqu’au  bout,  c’est  la 
qu’on  peut  effectivement  se  dire...  Je  comprends  le 
poids des majorités, un certain conservatisme de temps 
en temps de se dire que l’on n’ose pas aller jusqu’au la. 
Être libéral, Monsieur le Ministre, c’est avant tout avoir 
une vue extrêmement large des choses, tolérante, surtout 
cette  passion  de  se  dire  qu’il  faut  aller  le  plus  loin 
possible pour que l’on puisse répondre aux aspirations. 
Je  ne  demande  a  personne  de  devenir  du  jour  au 
lendemain libéral,  je sais qu’un jour tout le monde le 
sera, mais cela prendra encore un peu de temps.

M. le Président. -  Quelqu'un d'autre souhaite-t-il la 
parole ? 

La parole est a M. le Ministre Dermagne.

(Réaction d'un intervenant)

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Monsieur Crucke, vous savez ce 
qui  est  intéressant ?  C'est  que  quand  chacun  fait  la 
moitié  du  chemin,  'on se rencontre.  L'important,  c'est 
que l'on puisse se rencontrer et que l'on puisse échanger. 
Je suis un grand défenseur de la dialectique, que chacun 
puisse exprimer son point de vue différent et que, a la 
rencontre  de  ces  différents  points  de  vue,  l'on  puisse 
trouver  une  voie  médiane,  centrale.  Je  regarde 
M. Fourny sur cette conclusion.

M. Crucke (MR). - Quand chacun fait la moitié du 
chemin,  il  y  a  toujours  le  risque  de  ne  jamais  se 
rencontrer. Il suffit de se tromper une fois de chemin et 
c'est fini, vous ne vous rencontrerez jamais.

M. le Président. -  Après  cette  considération  très 
géographique,  nous allons pouvoir passer  au vote  des 
amendements, avant de voter sur l'article, puis nous en 
viendrons a un autre amendement qui a pour objet de 
créer  un  article 2bis,  mais  occupons-nous  d'abord  de 
l'article 2.

Nous allons voter sur l'amendement n°2 (Doc. 696 
(2016-2017) N° 2) déposé par M. Daele.

L'amendement n°2 (Doc. 696 (2016-2017) N° 2) est 
rejeté par 7 voix et 4 abstentions.

Nous allons voter sur l'amendement n°1 (Doc. 695 
(2016-2017)  N° 4)  déposé  par  M. Crucke, 
Mme Defrang-Firket et M. Maroy.

L'amendement n°1 (Doc. 696 (2016-2017) N° 4) est 
rejeté par 7 voix contre 4.
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Nous allons voter sur l'amendement n°1 (Doc. 696 
(2016-2017) N° 6) déposé par MM. Fourny et Dupont.

L'amendement n°1 (Doc. 696 (2016-2017) N° 6) est 
adopté par 7 voix et 4 abstentions.

Nous allons voter sur l'article 2 tel qu'amendé.

L'article  2  tel  qu'amendé est  adopté  par  7  voix et 
4 abstentions.

Nous  passons  a  présent  a  l'amendement  n°2 
(Doc. 696  (2016-2017)  N° 4)  déposé  par  M. Crucke, 
Mme Defrang-Firket  et  M. Maroy  visant  a  insérer  un 
article 2bis.

La  parole  est  a  M. Crucke  pour  présenter 
l'amendement n°2 (Doc. 696 (2016-2017) N° 4). 

M. Crucke  (MR).  -  L'article 2bis est  en  étroite 
relation avec l'article 2, parce qu'il explicite pour partie 
la  méthode.  On revient  au  plan d'action qui  avait  été 
construit  dans  le  passé  a  partir  de  l'ISADF,  qui  était 
élaboré  par  l'IWEPS  au  niveau  communal  et  pour 
l'ensemble  des  communes  wallonnes  en  fonction  des 
divers endroits décrits dans le décret précédent ; d'autre 
part,  a  partir  de  ce  que l'on appelle  un diagnostic  de 
cohésion sociale locale réalisé en partenariat  entre les 
différents  acteurs  locaux,  institutionnels,  associatifs  et 
citoyens.

L'IWEPS considère que la combinaison de ces deux 
approches  est  une  approche  particulièrement 
intéressante  pour  un  diagnostic  et  recommande  de 
l'inscrire dans le décret actuel, ce que l'on ne retrouve 
pas. Reconnaissons-le, il n'y a pas que l'IWEPS qui le 
trouve,  on  a  entendu  ici  des  acteurs  de  terrain  qui 
considéraient que reprendre l'ISADF en tant que tel était 
réducteur, mais on peut soutenir cela aussi. Par contre, 
reprendre l'ISADF avec une procédure de diagnostic, de 
cohésion  plus  participative  permettrait  réellement 
d'avoir  une  évaluation  plus  judicieuse  de  l'objectif  a 
atteindre.  J'en  veux  pour  preuve  que  le  Conseil 
économique et  social  de Wallonie et  le Conseil  d'État 
proposaient même de rendre ce diagnostic obligatoire et 
de  réintroduire  le  principe  du  calcul  ISADF  dans  le 
projet  de  décret  comme  élément  de  diagnostic  de 
cohésion sociale.

Je  rappelle  que  l'ISADF  a  été  construit  comme 
panorama  transversal  et  directement  rattaché  a  la 
définition  de  la  cohésion  sociale.  Cet  indicateur  se 
décline  pour les  versions  2008-2013 et  2014-2019 en 
fonction  des  droits  fondamentaux  visés  par  le  décret 
actuel.

Dans l'amendement que l'on vous propose, on a ce 
que  l'on  appelle  un  indice  de  mesure 
multidimensionnelle de la cohésion sociale. Une fois de 
plus,  on  sort  du  seul  critère  de  logement  social  ou 
logement public,  pour être  en phase avec le  ministre, 
avec  un  certain  nombre  de  qualifications  qui  sont 

reprises pour chacun des droits, de manière a faire en 
sorte  que  chacun  des  droits  soit  assorti  d'éléments 
d'évaluation. Je ne prends qu'un exemple et je ne vais 
pas être trop long la-dessus, puisque j'ai compris que si 
on  allait  voter  contre  l'amendement  a  l'article 2,  sans 
doute que l'on votera contre l'amendement 2bis.

Si vous prenez la notion de mobilité qui est celle sur 
laquelle le ministre et moi-même avons débattu tout a 
l'heure, comment évalue-t-on cet élément de mobilité ? 
Par :

– le nombre de lignes de bus ;
– le nombre d'arrêts de bus ;
– la présence de gares et d'arrêts de trains ;
– le nombre de points de covoiturage ;
– le nombre de dessertes  par  ligne, bus,  trains, 

et cetera ;
– l'amplitude horaire et dessertes TEC et SNCB.

On  a  donc  un  certain  nombre  de  critères  qui, 
systématiquement, permettent d'affiner  l'élément repris 
comme un droit et qui font que, en faisant ce travail-la, 
qui est certes un travail lourd… Mais on ne rentre pas 
dans la cohésion sociale avec les mains en poches. Ce 
n'est pas une sinécure de vouloir mener une politique de 
plans  de  cohésion  sociale,  c'est  plutôt  même  une 
obligation,  si  pas  de  résultat,  en  tout  cas  d'arriver  au 
résultat.  C'est peut-être en cela que l'on peut dire que 
c'est aussi une obligation de résultat, de tout mettre en 
œuvre pour y arriver. Pour cela, il faut que l'on ait des 
éléments de base qui soient parfaitement bien prescrits, 
étudiés, débattus, puis finalement présentés.

Voila pour l'article 2bis. Je l'ai dit, il est en parfaite 
symbiose avec l'amendement que nous avions apporté, 
qui était celui de modifier totalement l'article 2.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Je ne vais pas revenir sur ce que 
j'ai déja pu dire relativement a l'ISADF, mais je pense 
également aux limites de l'ISADF et parfois a certaines 
de ses incohérences en termes de résultats chiffrés, en 
termes de limites du modèle aussi par rapport a toute 
une série de statistiques qui ne sont plus actualisées et 
qui datent pour certaines de plus de 15 ans, mais aussi 
de  ma  volonté  de  ne  pas  travailler  et  partir  de  rien, 
raison  pour  laquelle  j'avais  évoqué,  lors  de  nos 
précédents débats, la possibilité de pouvoir travailler sur 
la base d'indicateurs, de chiffres-clés qui seraient fournis  
a  chacune  des  communes par  le  Gouvernement, donc 
par le biais de l'IWEPS. Je pense que cela fera l'objet 
d'un amendement qui a été ou qui sera déposé dans les 
prochaines minutes.

Je  dis  ISDAF,  effectivement,  mais  pas  les  mains 
dans les poches, donc sur la base d'informations et de 
statistiques chiffrées, précises et actualisées.
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M. le Président. - La parole est a M. Crucke.

M. Crucke (MR). - J'entends le ministre nous parler 
d'un amendement qui va être déposé, je le commenterai 
quand je l'aurai lu. J'entends bien et je pense percevoir 
dans  ce  qu'il  dit  que  l'on  va  vers  une  méthode  plus 
évolutive.  J'apprécierai.  Je  ne  conteste  pas  que  des 
éléments  proviennent  du  Gouvernement,  que  le 
Gouvernement ait une connaissance des dossiers et des 
communes  qui  sont  demanderesses  et  donnent  ces 
informations-la pour qu'elles puissent être reprises dans 
le débat et le diagnostic, je trouve que c'est une bonne 
chose, mais ce n'est pas suffisant. C'est pour cela que je 
ne rejetterai  pas  l'IWEPS, même si  j'ai  moi-même dit 
que  l'ISADF  avait  ses  limites,  de  par  le  défaut  des 
statistiques  même.  C'est  d'ailleurs  pour  moi  une  des 
lacunes  de  la  Wallonie,  c'est  que  tant  que  l'on  ne 
disposera  pas  d'un  outil  statistique  performant  en  la 
matière, on sera confronté a ce type de débat. 

C'est bien pour cela que nous avons fait l'effort, dans 
l'article 2bis,  de  relister  chacun  des  droits  par  des 
notions  d'évaluation.  Si  l'on  avait  fait  une  sorte  de 
mixité entre les éléments détenus par le Gouvernement, 
ceux  de  l'ISADF  et  ceux  tels  que  les  droits 
fondamentaux  nous  permettaient  de  définir,  on  aurait 
peut-être  eu  quelque  chose  d'intéressant  et  de  très 
complet,  mais  une fois  de plus on est  a  la  moitié  du 
chemin, si je comprends bien.

M. le Président. -  Pour  que  tout  le  monde puisse 
suivre, l'amendement dont M. le Ministre parlait est un 
amendement  a  l'article 10,  c'est  l'amendement  n°4 
(Doc. 696 (2016-2017) N° 6), déposé par MM. Fourny 
et Dupont.

Nous  sommes  toujours  bien  a  la  création  de 
l'article 2bis. 

Nous  passons  au  vote  de  l'amendement  n°2 
(Doc. 695  (2016-2017)  N° 4)  déposé  par  M. Crucke, 
Mme Defran-Firket et M. Maroy.

L'amendement n°2 (Doc. 696 (2016-2017) N° 4) est 
rejeté par 7 voix contre 4. 

Il n'y a donc pas de création d'un article 2bis.

Art. 3

À cet article, deux amendements ont été déposés : 
– l'amendement  n°3  (Doc. 696  (2016-2017) 

N° 2) déposé par M. Daele ;
– l'amendement  n°1  (Doc. 696  (2016-2017) 

N° 3), déposé par Mmes Poulin et Moinnet.

La  parole  est  a  M. Daele  pour  présenter 
l'amendement n°3 (Doc. 696 (2016-2017) N° 2).

M. Daele  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
l'amendement vise a supprimer le deuxième alinéa qui 
prévoit  la  possibilité  de délégation de la réception du 

droit de tirage et l'organisation et la mise en œuvre du 
plan  d'action  aux  CPAS  et,  de  ce  fait,  de  le  laisser 
entièrement la commune.

M. le Président. - La parole est a Mme Poulin pour 
présenter  l'amendement  n°1  (Doc. 696  (2016-2017) 
N° 3), déposé par Mmes Poulin et Moinnet.

M. Fourny (cdH). - Cet amendement doit être retiré.

M. le Président. -  J'aimerais bien qu'un des auteurs 
me le dise.

La parole est a Mme Poulin.

Mme Poulin  (PS).  -  L'amendement  est  retiré, 
Monsieur le Président.

M. le Président. -  Quelqu'un  veut-il  s'exprimer ? 
Non.

Monsieur le Ministre,  voulez-vous ajouter  quelque 
chose ? Non.

L'amendement  n°1  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 3), 
déposé par  Mmes Poulin et  Moinnet  est  retiré par  ses 
auteurs.

Nous allons voter sur l'amendement n° 3 (Doc. 696 
(2016-2017) N° 2) déposé par M. Daele.

L'amendement n° 3 (Doc. 696 (2016-2017) N° 2) est 
rejeté par 7 voix et 4 abstentions.

L'article 3 est adopté par 7 voix contre 4.

Art. 4

À cet article, sept amendements ont été déposés : 
– les  amendements  n°4  a 9  (Doc. 696  (2016-

2017) N° 2) déposés par M. Daele ;
– l'amendement  n°3  (Doc. 696  (2016-2017) 

N° 4)  déposé  par  M. Crucke,  Mme Defrang-
Firket et M. Maroy ;

– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8) 
déposé par MM. Fourny et Dupont.

La  parole  est  a  M. Daele  pour  présenter  les 
amendements n°4 a 9 (Doc. 696 (2016-2017) N° 2).

M. Daele (Ecolo). - En effet, j’irai dans le cœur du 
décret,  avec  cet  article 4  qui,  d'une  part,  définit 
comment on va sélectionner les communes qui pourront 
accéder au droit de tirage et, d'autre part, définit quelles 
actions pourront faire partie des PCS.

Dans ces deux volets, il y a pas mal de choses qui 
posent  problème.  Tout  d'abord  la  question  de 
sélectionner des communes, a priori. 

Vous  utilisez  le  critère  de  « logement »,  pour 
sélectionner  des  communes  qui  pourront  ou  pas 
bénéficier du droit de tirage. Déja, je mets en question le 
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fait  de  sélectionner  a  priori  des  communes  pour  ce 
qu'elles sont et non pour ce qu'elles vont faire.

Les  sélectionner  a  travers  les  critères  que  vous 
proposez  et  donc,  j'estime  qu'il  n'est  pas  opportun 
d'écarter  a priori  une commune du droit  de tirage sur 
base  de  critères  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  liés  a  la 
notion de cohésion sociale ou en tout cas uniquement en 
partie, c'est-a-dire dans le volet « logement ».

C'est  l'objet  de  l'amendement  n° 4  qui  vise  tout 
simplement  a  supprimer  les  paragraphes  un,  deux  et 
trois de l'article 4 et donc de supprimer le fait que l'on 
sélectionne des communes pour l'accessibilité au droit 
de tirage.

Si  vous  souhaitez  néanmoins  procéder  a  une 
sélection a priori, dans ce cas il faut pouvoir utiliser des 
critères qui font sens, qui ont un lien avec la cohésion 
sociale  et  donc  ne  pas  se  limiter  a  la  question 
uniquement  du  logement.  M. Crucke  en  a  fait  une 
proposition avec l'amendement précédent. Je propose de 
pouvoir utiliser, comme critère, donc si ce n'est pas la 
« version  Crucke »,  pourquoi  ne  pas  garder  alors 
l'ISADF qui n'est pas parfait, certes, mais je pense qu'il 
ne faut pas jeter le bébé avec l'eau du bain. Si l'ISADF 
n'est pas parfait, je pense que l'on doit aussi l'amener a 
évoluer.

C'est d'ailleurs l'IWEPS lui-même qui le dit, qu'il est 
possible de faire évoluer  cet  indicateur,  il  suffit  de le 
décider,  il  suffit  de  le  faire  évoluer.  Il  est  tout  a  fait 
possible de pouvoir le garder. C'est-a-dire que si on le 
gardait – dans le cadre de la proposition que je fais, je 
propose de garder l'ensemble des communes qui dans le 
cadre actuel obtiennent un score qui est au moins égal a 
-5 – un quart des communes se retrouverait sans accès a 
ce droit de tirage. 

Avec votre critère « logement » élargi, on arriverait 
plus ou moins aux mêmes proportions de communes qui 
pourraient  ne  plus  prétendre,  mais  par  contre  elles 
seraient sélectionnées sur des critères qui feraient sens, 
qui seraient, en tout cas si pas parfaits avec l'ISADF, tel 
quel,  pourraient  être  améliorés  avec  un  ISADF 
amélioré, mais en tout cas ce ne serait pas simplement 
sur des critères strictement de logement, que, je pense, 
l'ensemble des acteurs mettent en question ce critère. 

L'IWEPS lui-même dirait  que  la  charge  contre  ce 
critère au sein de l'avis qu'ils rendent n'est quand même 
pas  rien.  Ils  questionnent  l'orientation  du  critère  qui 
exclut les communes qui n'ont pas suffisamment investi 
dans le passé par une politique de logement. Donc les 
personnes  précaires  qui  y  vivent  sont  doublement 
défavorisées.  Elles  ont  déja  un  moindre  accès  aux 
logements sociaux et le critère étant orienté en ce sens 
elles ne pourront donc pas bénéficier des politiques de 
cohésion sociale.

Le  critère  de  logement  utilisé  de la  sorte  pourrait 

donc  participer  au  creusement  des  inégalités  entre 
bénéficiaires  finaux.  On peut  dire  que  ce  n'est  quand 
même pas l'objectif du décret.

Ils  questionnent  la  temporalité  du  critère  de 
logement, parce que la part de logement public dans une 
commune  est  le  résultat  d'une  histoire  locale  de 
plusieurs décennies et les pouvoirs communaux actuels 
se  trouvent  donc  favorisés  ou  défavorisés  dans  leur 
capacité a mettre en œuvre des politiques de cohésion 
sociale sur base de ce que les mandataires ont fait ou 
n'ont pas fait dans leur commune, ce bien avant que les 
mandataires actuels ne soient a la manœuvre. Donc, la 
récompense de politiques volontaristes ne s'inscrit donc 
pas ici dans la bonne temporalité et n'est pas de nature a 
encourager les politiques de rattrapage.

Le fait est que ce critère est incomplet. Il ne couvre 
qu'une  part  de  la  cohésion  sociale.  Même  s'il  est 
essentiel,  le  logement  n'est  que  l'un  des  droits 
fondamentaux et un des aspects de la cohésion sociale 
qui  est  définie  par  le  décret.  Donc,  il  écarte  des 
communes qui pourraient  être très volontaristes sur le 
plan  de  la  cohésion  sociale,  mais  qui  n'ont  pas 
forcément  investi  dans  le  logement  public.  Donc,  les 
précaires du logement ne le sont pas nécessairement, par 
exemple, en termes de liens sociaux.

Sur  le  plan  de  l'indicateur,  au  sens  strict,  la  je 
constate l'ouverture du ministre  sur le  fait  de pouvoir 
séparer  la  logique  de  logement  social  et  logement 
public.  La,  cela  me  paraît  intéressant,  néanmoins,  ce 
n'est qu'extrêmement marginal par rapport a la question 
de la cohésion sociale dans son ensemble.

Je  pense  qu'il  faut  vraiment  s'interroger  sur  la 
pertinence de garder ce seul critère de répartition des 
moyens au regard des objectifs de la cohésion sociale et 
d'autres critères ou un autre indice que l'ISADF, un autre 
indice que l'« indice Crucke » qui vient d'être rejeté par 
la  majorité,  je  pense  que  tout  autre  indicateur  qui 
permettrait  d'objectiver,  mais  qui  serait  multicritère, 
multilatéral, qui engloberait l'ensemble de la question de 
la  cohésion  sociale  et  pas  uniquement  la  question  du 
logement, serait tout a fait bienvenu.

C'est le sens de l'amendement numéro 5.

J’en viens a l'amendement numéro 6, a présent. Vous 
venez de voter le fait de réinscrire, au sein du décret, la 
définition de la cohésion sociale. 

Cet amendement numéro 6 vise simplement a mettre 
en cohérence le reste du décret avec l'introduction de la 
définition de la cohésion sociale.

On  ne  veut  pas  dire  que  la  cohésion  sociale  est 
beaucoup plus large que simplement la lutte contre la 
précarité et après indiquer que les actions doivent – pas 
elles  peuvent,  elles  doivent  –  viser  cumulativement, 
donc cumuler le fait de viser la réduction de la pauvreté 
a  la  lutte  contre  la  privation  de  l’accès  aux  droits 
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fondamentaux  et  participer  a  la  construction  d’une 
société  solidaire  coresponsable,  et  ensuite,  également, 
d’impliquer des publics cibles et  une collaboration ou 
un partenariat.

Cela veut dire que la question de la réduction de la 
pauvreté  est  obligatoirement  présente  –  elle  n’est  pas 
facultative, elle doit être obligatoirement présente. Or, la 
cohésion sociale c’est bien plus large que cela. Donc, il 
faut aussi pouvoir remplacer cet article simplement en 
indiquant que les actions, non pas, doivent rentrer dans 
ce  petit  carcan  qui  est  donné  dans  le  décret,  mais 
s’inscrire dans le cadre de la définition de la cohésion, 
que vous venez de voter, que vous venez de réintroduire 
dans le décret. Donc, simplement pouvoir dire dans le 
décret  que les  actions elles doivent concorder  avec  la 
définition de la cohésion sociale, ni plus, ni moins non 
plus.

J’en viens a l’amendement n°7. Il vise a ajouter le 
mot « interculturel ». Dans le paragraphe 4, 1° au point 
b, un des éléments de définition des actions est que ces 
actions  doivent  viser  a  la  construction  d’une  société 
solidaire et coresponsable pour le bien-être de tous mais 
également a pouvoir indiquer une société interculturelle 
pour réaffirmer le lien qui existe  non seulement entre 
cohésion sociale et interculturalité,  mais aussi entre la 
cohésion  sociale  et  l’intégration.  La,  on  est  vraiment 
dans  une  logique  de  se  dire :  « Prenons  également  le 
vivre ensemble, indiquons-le clairement dans le décret 
et, s’il y a un endroit où l’indiquer, c’est clairement dans 
ce paragraphe ».

J’en viens a l’amendement n°8. L’identification du 
public cible doit être déterminé non pas par le décret, 
mais il doit surtout être déterminé de par le diagnostic et 
en  fonction  de  chaque  action.  La,  c’est  absolument 
nécessaire de pouvoir dire que le public cible doit être 
identifié par le diagnostic, par chaque acteur, par chaque 
commune ou CPAS ici,  le cas échéant.  Il  convient de 
pouvoir  indiquer  que  c’est  le  diagnostic  qui  doit 
déterminer a qui s’adresse spécifiquement chaque action 
et ne pas le prédéterminer.

Enfin,  encore  un  amendement  qui  concerne  la 
question de la mixité sociale et de la culturalité, c’est de 
pouvoir  ajouter  les  mots  au  paragraphe 4,  2°.  Ce 
paragraphe 4,  2°  indique,  dans  la  version  actuelle : 
« impliquer les publics cibles et une collaboration ou un 
partenariat  avec  d’autres  autorités  publiques  et/ou  le 
secteur  associatif ».  Il  convient  de  pouvoir  aussi 
indiquer  « dans  une  perspective  de  mixité  sociale  et 
culturelle », parce que je pense qu’il est utile d’ajouter 
qu’une  attention  particulière  doit  être  accordée  aux 
projets qui encouragent la  mixité sociale et culturelle, 
qui  est  une  condition  essentielle  pour  favoriser  la 
cohésion sociale.

Cet article, il est particulièrement important. D’une 
part, par les critères qui font que certaines communes 
peuvent ou pas prétendre au droit de tirage, le fait que 

les actions doivent être limitées a un champ précis et le 
fait  qu’il  y  a  lieu  d’intégrer  également  un  volet  plus 
interculturel  également,  qui  est  absent  de  ces  décrets. 
C’est le sens de ces différents amendements.

M. le Président. -  La parole est a M. Crucke pour 
l’amendement n°3 (Doc. 695 (2016-2017) N°4).

M. Crucke  (MR). - Je peux rejoindre M. Daele sur 
deux points.

Le premier c’est l’importance de l’article 4. Sur les 
32 articles de ce décret, il  y en a trois-quatre qui ont 
effectivement plus de poids, parce que c’est la charpente 
de  l’ensemble  de  ce  dossier  et  l’article 4  est  en  cela 
effectivement un article  fondamental,  puisqu’il permet 
d’arriver a la sélection des communes ou d’associations 
de communes qui pourront être a la fois demanderesses, 
mais aussi retenues.

Je peux également être d’accord avec M. Daele dans 
la grande majorité du propos qui a été le sien. Si ce n’est  
que nous divergeons sur la méthodologie. Je pense qu’il 
y a deux méthodes pour pouvoir travailler sur l’article. 
Vous  l’avez  fait  de  manière  plus  ponctuelle,  en 
travaillant peut-être de manière plus fine le texte, ou de 
remplacer carrément, c’est la manière dont nous avons 
usée,  c’est  de  dire :  « On  supprime  l’article 4  et  l’on 
refait un nouvel article 4 » ; mais je ne dis pas qu’une 
méthodologie  est  meilleure  que  l’autre,  elle  va  aussi 
dans  le  droit  fil  de  ce  que  nous  avons  fait 
précédemment. Si l’on veut évaluer le texte, si l’on veut 
le  changer  dans  son  fond,  a  un  moment  donné,  on 
amène une alternative de texte, c’est ce que l’on fait ici.

L’article 4 du projet  de décret,  tel  qu’il  est  libellé, 
limite l’accès au projet de PCS a la rencontre de deux 
critères : le taux de logements publics sur le territoire de 
la commune au moins égal a 5 % ou, a défaut, un revenu 
moyen par habitant inférieur au revenu moyen wallon, 
ou avoir conclu une convention plan HP. 

Les  communes  ayant  un  PCS  bénéficient  pour  le 
suivant d’une part de base correspondant a 80 % de leur 
subvention précédente,  les  nouvelles  communes ayant 
une  part  de  base  en  fonction  de  la  catégorie 
démographique qui est la leur. S’ajoute a la part de base 
une part modulée calculée sur les critères de répartition 
du fonds social de l’action sociale. 

Les calculs du droit de tirage se font dès lors sur des 
critères  qui  nous  semblent  limités.  Quand  on  fait  le 
calcul de ces critères, 98 communes sur 253 communes 
wallonnes  de  langue  francaise  disposent  de  5 %  de 
logements  publics,  108  communes  sous  la  moyenne 
régionale en termes de revenu moyen, donc 33 en plus 
qui  ne  sont  ni  dans  les  5 %,  ni  dans  les  HP,  et  29 
communes disposent d’un plan HP, dont six disposent 
déja de 5 % de logements publics, donc 23 s’ajoutent 
aux heureuses élues. Si l’on fait le total, 99 communes 
sont exclues du mécanisme de base et  seront dans ce 
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que l’on appelle le phasing out, sauf a retenir le critère 
de collaboration avec d’autres communes. 

C’est la que je dis que je rejoins sur le fond ce que 
M. Daele a exprimé. Il n’est absolument pas démontré 
que les  problèmes de  cohésion  sociale  les  concernant 
ont entièrement disparu. En fait, on applique les critères, 
mais cela ne prouve pas que les communes qui n’ont pas 
été retenues ne sont plus dans une difficulté qui mérite 
l’attention de la cohésion sociale, et la présence ou non 
de logements  dans une commune dépend a la  fois de 
facteurs  historiques,  géographiques  ou  autres,  en  tout 
cas plus de ce type de facteurs  que de la volonté des 
autorités communales, au fil des 15 dernières années, de 
construire ou non un logement public sur leur territoire. 

Les crédits régionaux en matière de logement public 
limitent  l’extension du parc locatif  – c’est  souvent  ce 
que j’ai plaidé ici. Quelque part, le Gouvernement, dans 
ses  dossiers,  est  lui-même juge  et  partie.  Il  avait  une 
enveloppe fermée qui permettait de mener une politique 
de  logements  publics,  cette  fois,  sociale  auparavant, 
mais cette enveloppe fermée était distribuée de manière 
parcimonieuse entre les différentes communes et, pour 
l’avoir vécu, lorsque des communes souhaitaient avoir 
des plans plus ambitieux, on réduisait l’ambition. C’est 
la preuve que, pour celles qui ont tenté de le faire dans 
le passé – et je ne dis pas que toutes ont tenté de le faire 
– même avec la volonté politique d’y arriver, il y avait 
les limites que le Gouvernement-même imprimait a sa 
politique. 

L’IWEPS indiquait a cet égard – on le trouve dans 
les  motivations  de  l’avant-projet  - :  « Le  taux  de 
logements  publics  sur  le  territoire  communal  est  un 
indicateur de l’importance que donne une commune a la 
politique  de  cohésion  sociale.  Cela  permet  donc  de 
cibler en priorité les bénéficiaires qui développent une 
politique  volontariste  en  la  matière ».  Le  critère 
d’accessibilité porte ici sur les pouvoirs locaux. Ceux-
ci, d’après les motifs exposés, seraient  éligibles,  donc 
récompensés, s’ils ont fait preuve de volontarisme dans 
le  domaine  de  logement  public.  Et  selon l’IWEPS  ce 
critère, tel que le reprend le Gouvernement, soulève des 
questions de différents types qui méritent d’être posées.

Un,  l’orientation  du  critère.  Le  critère  exclut  des 
communes – cela a été dit par M. Daele également – qui 
n’ont pas suffisamment investi dans le passé dans une 
politique  de  logements.  Ce  faisant,  les  personnes 
précaires  qui  y  vivent  sont  doublement  défavorisées, 
elles ont déja un moindre accès aux logements sociaux 
et le critère étant orienté dans ce sens, elles ne pourront 
pas  bénéficier  de  politique  de  cohésion  sociale.  Le 
critère  utilisé  de  la  sorte  pourrait  donc  participer  au 
creusement  ou  au  renforcement  des  inégalités  entre 
bénéficiaires sociaux, au regard de politique menée ou 
pas menée. Finalement, ceux qui seront sanctionnés, ce 
sont les citoyens qui peut-être eux en ont le plus besoin, 
par rapport a des politiques qui n'ont pas été menées sur 
le  territoire  et  dont  ils  sont  rendus  victimes  en  la 

matière. 

Concernant  la  temporalité  du  critère,  la  part  des 
logements  publics  dans  une  commune  est  le  résultat 
d'une  histoire  locale  de  plusieurs  décennies.  Les 
pouvoirs communaux actuels se trouvent donc favorisés 
ou défavorisés dans leur capacité a mettre en œuvre des 
politiques de  cohésion sociale  sur  base  de ce  que les 
mandataires  ont  fait  ou  n'ont  pas  fait  dans  leurs 
communes,  bien avant que les mandataires  actuels ne 
soient  a  la  manœuvre.  La  récompense  des  politiques 
volontaristes  ne  s'inscrit  donc  pas  dans  la  bonne 
temporalité  et  n'est  pas  de  nature  a  encourager  les 
politiques de rattrapage. Je prends pour hypothèse que 
vous avez une politique qui a été menée et qui est une 
politique  contraire  aux  volontés  mêmes  que  le 
Gouvernement a exprimées, avec les limites de ce que 
j'ai  indiqué.  Suite  au  changement  de  majorité,  on 
exprime  une  nouvelle  volonté  dans  la  commune –  et 
même s'il n'y a pas changement de majorité, le propre 
du genre humain, c'est aussi d'évoluer dans sa pensée – 
mais ce ne serait plus possible parce que ce travail n'a 
pas été fait. Finalement, ceux qui auront a gérer le plan 
de cohésion social suivant seront les victimes de ceux 
qui  ne  l'ont  pas,  auparavant,  appliqué  en  heure  et  en 
temps a la politique.

Concernant  l'incomplétude du critère,  le  critère  ne 
couvre qu'une partie de la cohésion sociale. Même s'il 
est  essentiel,  le  logement  n'est  que  l'un  des  droits 
fondamentaux – je ne reviens pas la-dessus, je l'ai déja 
dit et cela a été dit par M. Daele également avec justesse 
et qualité – et un seul des aspects de la cohésion sociale 
telle  que  définie  par  le  décret.  Il  écarte  donc  les 
communes qui pourraient  être très volontaristes sur le 
plan  de  la  cohésion  sociale,  mais  qui  n'ont  pas 
forcément investi dans le logement public.

Sur le plan de l'indicateur stricto sensu, il convient 
de  souligner  que  le  logement  public  n'est  pas 
nécessairement  du  logement  social.  Il  faut  également 
souligner que la qualité de ces données a été évoquée 
spécifiquement – et dans les termes très critiques – dans 
la presse l'an passé.

Dans  le  premier  critère  dérogatoire,  a  savoir  le 
revenu  moyen  par  habitant  de  la  commune  qui  est 
inférieur  au  revenu moyen  par  habitant  de  la  Région 
wallonne, la aussi, le critère vaut ce qu'il vaut. Je ne vais 
pas  le  rejeter  en  tant  que  tel.  Il  est  une  modalité  de 
compensation – c'est comme cela que je le vois – mais il 
est lui-même insuffisant. En tout cas, je pense qu'il porte 
lui-même  ses  propres  limites.  D'abord,  si  l'on  prend 
l'objet du critère, le critère de logement public porte sur 
l'action passée des bénéficiaires au sens du décret, c'est-
a-dire les pouvoirs locaux. Ce critère-ci porte, quant a 
lui,  sur  les  bénéficiaires  finaux,  c'est-a-dire  les 
administrés. 

Au  niveau  de  l'orientation  du  critère,  ce  critère 
portant  sur  la  qualité  des  citoyens  exclut  des 
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bénéficiaires  finaux,  des  citoyens  vivants  dans  les 
communes dont le revenu moyen par habitant est le plus 
élevé. Or, il apparaît que ces communes sont peut-être 
les plus inégalitaires. Je dis « peut-être », je n'en ai pas 
la  preuve,  mais  en  faisant  le  choix,  on  l'indique.  On 
observe, par exemple, au niveau communal une relation 
linéaire  forte  entre  les  coefficients  interquartiles  et  le 
revenu moyen. Ceci ne semble pas cohérent avec l'esprit 
de la cohésion sociale défini  dans l'exposé des motifs 
comme la capacité d'une société a assurer le bien-être de 
tous  ses  membres  en  réduisant  les  disparités  et  en 
évitant la marginalisation.

Pour l'indicateur stricto sensu, la  moyenne est très 
sensible  aux  valeurs  extrêmes.  Par  ailleurs,  cet 
indicateur basé sur les déclarations fiscales présente des 
biais,  notamment le fait  que de nombreux revenus ne 
sont pas ou mal pris en compte.

Notre  amendement  vise  a  rétablir  les  articles 4  du 
décret  existant,  donnant  au PCS une finalité,  a  savoir 
favoriser la cohésion sociale et soutenir les communes 
qui  ouvrent  sur  le  territoire.  Deux  objectifs :  le 
développement  social  des  quartiers  et  la  lutte  contre 
toutes les formes de précarité, de pauvreté et d'insécurité 
et  quatre  axes  au  travers  desquels  se  retrouvent  les 
droits fondamentaux que j'ai déja évoqués tout a l'heure 
et que je ne reprendrai pas.

Ce qui a guidé notre philosophie en la matière, c’est 
ce que disait,  lors  des auditions,  Lire et  Écrire :  « En 
passant les quatre axes du décret PCS de 2008 a deux 
priorités, l'étendue des champs ayant un impact possible 
sur  la  cohésion  sociale  est  moins  accentuée.  Dans ce 
sens,  le  focus mis  sur  la  réduction  de  la  pauvreté  en 
articulation  avec  le  Plan  wallon  de  lutte  contre  la 
pauvreté  ne  devrait  pas  donner  l'impression  que  la 
cohésion sociale concerne principalement des mesures 
d'urgence  et  de  première  nécessité  a  visée 
principalement  matérielle,  mais  au  contraire,  montrer 
qu'elle repose essentiellement sur des mesures inscrites 
dans  une  perspective  de  moyen  ou  long  terme  et 
d'émancipation.  Il  serait  dès  lors  utile  de  mentionner 
explicitement les types de mesures qui sont concernées 
par  le  décret,  en  particulier  les  actions 
d'alphabétisation ».

Cela  vaut  évidemment  pour  Lire  et  écrire.  C'est 
exemplatif par rapport a ce que l'on a comme critère. Je 
crois que la  sélection qui est apportée par le ministre au 
travers des critères qu'il avance est réducteur et, en tout 
cas,  ne  peut  pas  nous  satisfaire.  Je  l'ai  dit,  l'article 2 
comme  l'article 4  sont  pour  nous  des  articles  qui 
motiveront  notre  vote  sur  l'ensemble de  ce  décret.  Je 
crains  que  l'on  ne  puisse  pas,  Monsieur  le  Ministre, 
arriver au consensus auquel vous vous montrez ouvert. 
Parfois,  je  me  dis  que  par  rapport  au  précédent,  le 
ministre  est  toujours  très  ouvert,  affable, 
intellectuellement intéressant a entendre écouter, mais il 
n'en reste  pas moins extrêmement  ferme sur  le  fond ; 
une main de fer dans un gant de velours. C'est un peu 

cela  l'impression  que  le  ministre  me  donne  pour 
l'instant,  du  moins  sur  ce  décret.  Je  pense  que  cela 
évoluera avec le temps. On va essayer, en ce qui nous 
concerne,  de  casser  l'armure  si  possible,  sans  devoir 
casser le fond qui ne peut qu'être positif.

M. le Président. - La parole est a M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - J’ai un commentaire par rapport 
aux deux exposés qui viennent d'être faits. Je pense que 
le mérite de l'article 4, tel  qu'il  a été relibellé, permet 
d'objectiver  une  répartition  des  subsides  sur  base 
objective et non pas sur base suggestive, comme vous le 
vantez au travers d'un retour, un principe ancien qui est 
des  critères  extrêmement  généraux,  qui  ne permettent 
pas de distinguer le fond de l'action. 

Le mérite ici est qu'il y a a tout le moins le premier 
critère qui est celui de logement. C'est en cohérence par 
rapport a la politique du logement que nous souhaitons 
soutenir et voir développer au niveau wallon. Il y a un 
deuxième  filet  de  sécurité  qui  est  quand  même  non 
négligeable, qui est la dérogation visée par rapport au 
revenu  moyen.  C'est  quand  même  un  indicateur  qui 
permet  d'objectiver  clairement  les  choses  par  rapport 
aux nécessités  et  a  la lutte  contre  la  précarité  qui  est 
aussi un des enjeux développés par ce décret. Enfin, le 
troisième filet de sécurité, c'est la possibilité de  mener 
conjointement  des  actions  et  d'ainsi  rentrer  dans  les 
critères du décret. Je pense qu'avec ces adjuvants, il est 
extrêmement difficile de passer au travers des mailles 
du filet ou, en tout cas, de ne pas pouvoir bénéficier de 
l'application du  décret,  sauf  a  démontrer  une  certaine 
mauvaise volonté ou volonté de ne pas vouloir intégrer 
les plans de cohésion sociale.

Je  voudrais  ajouter  un  élément  complémentaire, 
mais  il  va  venir  dans  la  discussion,  a  la  lecture  de 
l'article 7,  qui  est  un  critère  qui  va  faire  l'objet  d'un 
amendement,  d'ailleurs  sur  recommandation  de 
l'IWEPS,  concernant  la  répartition des  montants  et  le 
seuil entre les 60 000,01 et 59 999 où la il y avait une 
rupture ou un effet de seuil qui jouait avec pour la taille 
de  ce  type  de  communes,  une  application  immédiate 
puisqu'il y avait, en fonction du nombre de personnes, 
un  effet  de  seuil  qui  joue  et  une  réduction 
automatiquement  de  moitié  des  aides  si  vous  passiez 
sous  la  barre  des  59 000 habitants.  Nous  allons  donc 
déposer un amendement qui vise a corriger cet effet de 
seuil  avec,  de  surcroît,  pour  éviter  de  pénaliser  les 
régions rurales et les plus petites communes, le maintien 
d’un seuil d'un minimum de 20 000 euros de soutien par 
rapport a l'action qui doit être menée.

Complémentairement  a  ces  différentes  mesures  et 
l'objectivation qui est visée dans l'article 4, il m'apparaît 
que l'on trouve un équilibre  où ceux et  celles  qui  ne 
pourront pas être dedans, c'est qu'ils n'auront pas voulu 
y accéder.

Je  pense  qu'avec  les  éléments  qui  sont  ici 
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développés,  on  permet  d'objectiver  la  répartition  des 
moyens,  d'avoir  une  base  objective  plus  facile  a 
quantifier, a évaluer que le simple critère qui est celui de  
l'objectif a atteindre, objectifs qui, par ailleurs, seront de 
toute manière intégrés dans les programmes qui devront 
être  développés  et  qui  devront  soutenir  l'action  pour 
laquelle on demande les aides financières.

Cela  ne  me  paraît  pas  contraire  a  la  volonté 
objective de pouvoir avancer. Je trouve que l'article 4 a 
ce mérite d'objectiver les choses et d'éviter de sombrer 
dans une forme de saupoudrage liée a une appréciation 
toute personnelle des uns et des autres par rapport aux 
objectifs qui sont développés dans les différents plans 
qui seront a soumettre a l'administration.

Pour  une  fois  que  l'on  va  dans  un  sens  d'une 
objectivation,  j'éprouve  des  difficultés  a  comprendre 
votre volonté de vous y soustraire et de retourner vers 
une appréciation beaucoup plus lâche ou plus large des 
choses  au travers de grands objectifs qui peuvent être 
interprétés  différemment et  en  fonction des  personnes 
que l'on rencontre et qui ont a traiter ces dossiers.

M. le Président. -  Sur l'article 4,  quelqu'un  veut-il 
encore intervenir ? Non.

La parole est a M. le Ministre Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  À  nouveau,  je  remercie 
l'ensemble des intervenants pour leurs prises de position 
a la fois mesurées, mais engagées et qui nourrissent le 
débat.

Je note avec surprise,  mais intérêt,  que M. Crucke 
plaide  pour  la  globalisation  des  revenus,  puisque  j'ai 
entendu  tout  a  l'heure  qu'il  prenait  en  compte  la 
remarque  de  l'IWEPS  qui  relevait  qu'en  prenant  le 
critère  de  revenus  qui  se  basait  sur  les  déclarations 
fiscales  et  que  ces  déclarations  fiscales,  dans  leur 
rédaction et la manière de les compléter, ne reprennent 
pas  toute  une  série  de  revenus.  J'entends  que  vous 
plaidez pour une globalisation des  revenus et  je  m'en 
réjouis. J'en suis un peu surpris,  mais je m'en réjouis. 
Comme  vous  l'avez  dit  tout  a  l'heure  par  rapport  au 
logement,  on  peut  aussi  évoluer  et  il  n'y  a  que  les 
imbéciles qui ne changent pas d'avis.

Concernant ce critère d'objectivation du logement, je 
tiens d'abord a rappeler – et M. Fourny l'a fait également 
– qu'en réalité, il y a trois critères, même si c'est vrai 
que  le  critère  principal  qui  ressort  prioritairement  du 
projet  de  décret,  c'est  le  pourcentage  de  logements 
d'utilité publique – je vais d'ores et déja utiliser ce terme 
– complété  par  deux voire  trois  autres  critères :  deux 
autres critères puisqu'on a le revenu moyen par habitant 
et  le  fait  d'être  une  commune  conventionnée  dans  le 
cadre du plan HP avec la Région. En réalité, on a trois 
critères d'éligibilité, trois critères d'entrée, le quatrième 
étant  la  possibilité  de  s'associer.  Je  remercie  aussi 

M. Fourny par rapport a l'amendement qui a été déposé 
relatif a l'abaissement du chiffre et la possibilité d'éviter 
les effets de seuil négatifs, ce qui permettra a toute une 
série  de  communes  –  et  notamment  aux  communes 
rurales auxquelles lui  et  moi sommes particulièrement 
attentifs – de continuer a pouvoir être bénéficiaires du 
Plan de cohésion sociale et des fonds wallons. 

Ces  fonds  wallons  sont  la  pour  appuyer  une 
politique, permettre de venir en appui de la commune. 
Lors des auditions, lors de vos prises de parole dans le 
cadre  de  la  discussion  générale  –  et  j'avais  été 
particulièrement attentif a cela également –, vous aviez 
dit, Monsieur Crucke, que la cohésion sociale, ce n'était 
pas  uniquement  l'affaire  de  la  Région,  mais  que  les 
communes,  les  pouvoirs  locaux  avaient  aussi  une 
responsabilité politique importante de faire en sorte que 
la  cohésion  sociale  sur  leur  territoire  communal  soit 
atteinte  et  de  financer,  sur  leurs  fonds  propres 
également, toute une série de politiques.

Je pense qu'avec les trois critères qui sont ceux qui 
sont  présents  dans  le  projet  de  décret,  avec  les 
possibilités  d'association,  avec  les  amendements  qui 
seront apportés au texte pour éviter les effets de seuil, 
celles et ceux qui demain ne seraient plus éligibles le 
seront en grande partie parce qu'elles ne le voudront pas. 
Si  elles  estiment  ne  pas  devoir  s'inscrire  dans  le 
dispositif qui est celui qui est porté par la Région, c'est 
une  question  de  volonté  politique  et  j'estime  que  ce 
serait une faute politique. Voila sur ce point.

En  ce  qui  concerne  la  pertinence  du  critère 
logement, c'est a la fois un critère important parce qu'il 
s'inscrit  dans  la  volonté  du  Gouvernement  wallon  de 
faire  en  sorte  que  la  création  de  logements  soit  une 
priorité, avec un élargissement du spectre a la fois en 
termes de financement et de prise en compte avec cette 
nouvelle  définition du logement  d'utilité  publique.  On 
n'est pas uniquement dans du logement qui serait créé 
par un pouvoir public, financé par un pouvoir public ; 
on parle aussi de logement privé, de propriété privée qui 
serait prise en gestion par des opérateurs publics au sens 
large du terme – je pense notamment et principalement 
aux AIS, mais a d'autres également.

Ce critère du logement a été validé sur la base de 
l'avis  du  Conseil  d'État  qui  a  demandé  a  ce  que  l'on 
complète les commentaires de l'article par rapport a la 
pertinence  de  ce  critère.  Je  pense  qu'avec  le 
commentaire des articles tel qu'il a été complété, on voit 
que le critère de logement public, de par le public qu'il 
prend en charge, est un critère qui vise directement la 
cohésion sociale.

Monsieur  Daele,  par  rapport  a  ce  que  vous  avez 
évoqué  en  disant :  « On  doit  absolument  viser  la 
réduction  de  la  pauvreté,  les  inégalités »,  je  relis 
l'article 4 tel qu'il est écrit : « Les actions visées doivent 
viser  cumulativement,  sous  l'angle  individuel,  a  la 
réduction  de  la  pauvreté,  des  inégalités  ou exclusions 
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sociales,  a  la  lutte  contre  la  privation  de  l'accès  aux 
droits  fondamentaux  visés  a  l'article 23  de  la 
Constitution ». On vise des actions qui ont un objectif – 
recentré  certes  –  très  large  par  rapport  a  la  cohésion 
sociale. 

J'entends  votre  volonté  de  réintroduire  a  chaque 
article  la  définition  de  la  cohésion  sociale.  Je  pense 
qu'avec  l'amendement  qui  a  été  voté  a  l'article 2,  les 
choses sont claires : on a repris la définition telle que 
cela  a  été  demandé par  toute  une  série  d'intervenants 
que l'on a pu entendre lors de nos auditions ou dans les 
contributions écrites. Je ne vois pas la nécessité de le 
reprendre  a  chaque  article.  On  l'a  dit  de  manière  de 
claire : l'objectif  est un Plan de cohésion sociale avec 
des priorités recentrées, avec un soutien régional sur la 
base de certains critères, mais qui n'exclut pas – et je 
tiens a le répéter – toute une série d'actions autres qui 
seraient non pas périphériques, mais annexes. On a des 
priorités,  on  a  d'autres  actions  qui  demain  doivent 
pouvoir contribuer a lutter contre la privation a l'accès 
aux droits fondamentaux.

J'entends  votre  demande  de  réintroduire  le  critère 
interculturel.  Pour moi,  dès lors que l'article 4 précise 
que l'objectif est de viser a la construction d'une société 
solidaire  écoresponsable  pour  le  bien-être  de  tous, 
quand  on  dit  « tous »,  pour  moi,  on  vise  aussi 
l'interculturalité. Je tenais a le redire et a le repréciser ici 
dans le cadre de nos débats. Les choses sont claires pour 
moi dans ce cadre-la.

Je pense avoir répondu a l'ensemble des remarques 
formulées par les excellents intervenants.

M. le Président. - La parole est a M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je ne suis pas d'accord sur le 
terme  « filet  de  sécurité »  qui  a  été  employé  par 
M. Fourny.  Je  ne  pense  pas  que  l'on  met  un  filet  de 
sécurité quand on exclut 100 communes de la politique 
de cohésion sociale. C'est un mur d'exclusion que l'on 
met. C'est bien la que l'on touche au fond. Dire qu'il y 
aura des paliers qui permettront de corriger cela, ce n'est 
pas vrai. On peut faire tous les efforts que l'on veut dans 
une commune – je le dis et le redis – pour obtenir ces 
5 % de logements publics, on n'y arrivera pas parce que 
la Wallonie n'a pas les moyens publics de financer ce 
résultat-la.  Si  l'on  maintient  l'article 4  tel  quel,  je 
maintiens  que  c'est  un  mur  d'exclusion.  Certaines 
communes en seront victimes, sauf – et ce sera un débat 
sur un autre article – a dire que ces communes pourront 
s'associer  avec  d'autres  communes  pour  arriver  a  un 
autre  résultat.  On  en  a  déja  parlé  également  dans  le 
débat général, je crois qu'il y a des limites a cela. Sur cet 
article 4, ce n'est vraiment pas un filet de sécurité.

Concernant  la  globalisation des  revenus,  Monsieur 
le Ministre, je vois bien votre côté taquin sur la chose.

(Réaction de M. le Ministre Dermagne)

Non,  ce  n'est  pas  de  la  sagacité,  c'est  taquin. 
Pourquoi n'est-ce pas de la sagacité ? Le critère social 
impose d'avoir une vue la plus générale possible et donc 
d'englober l'ensemble des revenus. Je peux soutenir ce 
raisonnement,  cela n'a  rien a voir  avec des  politiques 
fiscales qui peuvent être des politiques fiscales – a tort 
ou a raison, on peut encore en débattre – qui visent a 
avoir des productivités tout a fait différentes et a faire en  
sorte  que,  de  certains  revenus,  on  crée  des  richesses. 
Cela  n'a  rien  a  voir  avec  une  politique  de  cohésion 
sociale où je dis clairement qu'il faut pouvoir être le plus 
possible au ras des pâquerettes. N'y voyez vraiment pas, 
en  termes  de  réflexion,  de  l'antagonisme ;  que  du 
contraire,  c'est  plutôt  de  la  perspicacité,  si  vous 
permettez. À chaque fois, il faut rechercher l'objectif et 
l'objectif n'est pas d'avoir un verbiage qui...

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  J'ai  cru  que  vous  faisiez  du 
Bouchez. 

(Rires)

M. le Président. - Poursuivez, Monsieur Crucke.

M. Crucke  (MR). - M. Bouchez fait cela beaucoup 
mieux que moi. Il me manque d'ailleurs tous les jours, 
vous le savez bien.

Enfin, sur la proposition qui est la nôtre,  elle n'est 
pas  élusive  d'effort  pour  les  communes,  pas  du  tout. 
C'est réducteur de le voir comme cela.  C'est  certes la 
possibilité, pour un plus grand nombre de communes, de 
rentrer et de ne pas être bloquées par ce que j'ai appelé 
le mur d'exclusion, mais ce n'est pas du tout élusif de 
responsabilité. Je suis même prêt sur cette taxe a aller 
plus loin et plus fort, parce que je pense que la cohésion 
sociale est vraiment un choix pour les communes, mais 
c'est  un  choix  qui  doit  être  déterminé  dans  ce  que 
j'appellerai la politique a posteriori et pas a priori. Ici, 
celles qui veulent le faire, il leur restera toujours de le 
faire sans s'en référer a la législation. Rien n'empêche 
une  commune,  c'est  le  fameux  principe  d'autonomie 
communale,  de  dire :  « Je  mène  une  politique  de 
cohésion sociale, j'y mets les moyens que j'obtienne ou 
pas l'aide du gouvernement. On connait tous la situation 
des communes et même celles qui ne seront pas reprises 
dans des communes éligibles, ne sont pas forcément des 
communes qui ont les moyens de s'approprier seules une 
telle politique. Il y a malgré tout la un rempart qui serait 
infranchissable. Au contraire, je n'aurais pas été opposé 
a  dire  il  faut  qu'il  y  ait  un  investissement,  même 
budgétaire, plus important encore des communes, mais 
cela on le fait dans la phase concrétisation et pas dans la 
phase initiale qui est a la phase de sélection. La phase de 
sélection est, pour moi, injuste parce que, sur certains 
critères, certaines communes ne peuvent pas répondre, 
elles  n'y  sont  strictement  pour  rien.  C'est  un  peu  de 
l'injustice sociale dans le cadre de la cohésion sociale, si 
vous me le permettez. 
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M. le Président. - La parole est a M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  On  ne  va  pas  être  d'accord, 
Monsieur  le  Ministre.  Sur  les  critères  d'exclusion  de 
certaines  communes,  quand  j'entends  M. Fourny  qui 
disait  qu'il  faut être  de mauvaise volonté pour ne pas 
rentrer dans ces critères, je transmettrais a M. Dispa. Je 
prends une commune – ce n’est pas mon coin, ce n’est 
pas  mon  parti  qui  est  a  la  manœuvre,  et  pourtant  je 
recois ce courrier de cette commune ...

M. Fourny (cdH). - M. Dispa ne demande pas a ce 
que vous vous occupiez de lui...

M. Daele (Ecolo). - Si, puisqu'il m'écrit. 

M. le Président. -  C'est  M. Daele  qui  a  la  parole. 
Poursuivez M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - M. Dispa m'écrit pour me faire 
part de ces inquiétudes et je me permets de le relayer 
puisqu'il  dit  qu'a l'analyse,  la Ville de Gembloux sera 
d'emblée  exclue du futur  dispositif.  « Nous regrettons 
également  la  révision  d'un  paradigme  de  cohésion 
sociale  qui  réécrit,  voire  inverse  les  priorités  et  les 
enjeux dans les plans d'action élaborés au niveau local. 
En ce qui concerne la ville de Gembloux, en particulier, 
nous déplorons que le mécanisme envisagé nous place 
dans l'impossibilité  matérielle  de créer  des communes 
jointives  pour  atteindre  le  seuil  de  5 % de  logements 
sociaux.  Nous  ne  pouvons  que  regretter  et  décrier 
l'exclusion d'entrée de jeux des communes soit de petite 
taille, soit économiquement favorisée, démontrant de ce 
fait que la cohésion sociale en Wallonie ne peut se lire 
qu'en termes de lutte contre la pauvreté. À l'occasion du 
vote  d'approbation  par  le  Conseil  communal  de  ce 
29 mars  2017 des  rapports  d'activités  et  financiers  de 
notre plan de cohésion sociale pour l'année 2016, une 
démarche  unanime  de  tous  les  groupes  politiques 
représentés  a  été  demandée  vers  les  mandataires  du 
Parlement  wallon  afin  de  faire  connaître  l'inquiétude 
partagée au sein du Conseil communal envers le projet 
de réforme des plans de cohésion sociale actuellement 
débattu.  Le  Conseil  communal  de  Gembloux,  de 
manière unanime, réaffirme que la cohésion sociale doit 
privilégier  le  vivre ensemble comme étant  l'affaire  de 
tous les citoyens et nous vous invitons avec insistance a 
privilégier  la  voix d'une réforme respectueuse de tous 
les citoyens pour que le dispositif régional de cohésion 
sociale continue de s'appuyer sur une méthodologie et 
des axes de travail pluriels qui font leur preuve dans les 
communes depuis 2006 ». Ce n'est pas moi qui le dis. 
Moi, c'est un bourgmestre d'une commune très inquiète 
qui me l'écrit. 

J'en resterai la, mais, en tout cas, je pense que l'on 
peut acter que l'on n'est pas d'accord sur cette vision. 

Monsieur  le  Ministre,  je  persiste  a  ne  pas 
comprendre  pourquoi  on réintègre,  dans un article,  la 
définition de la  cohésion sociale,  libellé  comme suit : 

« Par  cohésion  sociale,  on  entend  l'ensemble  des 
processus qui contribue a assurer a tous les individus ou 
groupes  d'individus ».  Vous  précisez  « a  tous  les 
individus ou groupes d'individus » ;  c'est  ce  que vous 
venez de voter il y a quelques minutes. Or, dans l'article 
qui nous concerne ici,  c'est avec un accent particulier 
pour  le  soutien  aux  enfants  et  aux  familles 
monoparentales,  on  n’est  plus  dans  « tous  les 
individus », on écrit dans le décret certains groupes plus 
précis. Autant il faut en effet que les PCS s'adressent a 
eux – je pense que c'est nécessaire – mais cela ne doit 
pas  être  exclusif.  Je  poursuis  la  définition  que  vous 
venez de voter : « a assurer l'égalité des chances et des 
conditions, l'accès effectif  aux droits fondamentaux et 
au bien-être économique, social et culturel ». La, on est 
dans  un  champ  plus  large  que  la  réduction  de  la 
pauvreté. Quand on dit la réduction de la pauvreté, ce 
n’est  pas  un  élément  parmi  d'autres  au  sein  de  ce 
décret :  le  paragraphe  4  dit  que  « les  actions  doivent 
viser a la réduction  de la pauvreté ». Donc, quand vous 
dites que cela n'exclut pas d'autres actions, c’est le cas, 
sauf a ne pas comprendre le mot « doivent viser ». C'est 
quelque chose qui est nécessaire et donc qui exclut les 
actions  qui  ne  le  visent  pas.  Je  pense  qu'un  souci 
persiste, qui fait que cet article pose problème tant pour 
la  sélection  des  communes,  que  pour  la  sélection des 
actions.

M. le Président. - La parole est a M. Collignon

M. Collignon  (PS). - Je crois que l'on perd l'esprit 
du décret et que si ce décret est arrivé, c'est parce qu'un 
certain nombre de communes ont un peu dilapidé – le 
mot est  peut-être  fort – ou utilisé l'argent public  pour 
des  missions  qui  s'éloignaient  fort  de  la  cohésion 
sociale.  À  partir  du  moment  où  vous  rapprochez  les 
gens, où vous leur permettez de sortir de chez eux – on 
a beaucoup parlé notamment des problèmes de mobilité 
dans les campagnes – vous luttez également contre la 
pauvreté. Plutôt que de saupoudrer les moyens – c'est un 
de  vos  groupes  politiques  qui  utilisait  souvent  cette 
expression – on a essayé de recentrer les moyens.

Je comprends mal votre définition et votre obsession 
a ne pas faire un distinguo entre la Plan de lutte contre 
la  pauvreté,  qui  n'est  jamais  que  quelque  chose  qui 
coordonne différentes politiques pour viser un objectif 
essentiel.  Avant  éventuellement  de  réaliser  des  thés 
dansants  de  troisième  âge,  je  crois  qu'il  est  aussi 
important de pouvoir donner les mêmes chances a tout 
le monde dans cette société, d'essayer de tendre la main 
a ceux qui sont le plus en difficulté.

Moi, j'assume qu'il y ait un recentrage des moyens ; 
très honnêtement, je l'assume. Les critères mis dans le 
décret, ce sont les critères les plus objectifs que l'on a 
trouvés. La réponse est dans votre lettre que vous avez 
citée, même si on ne fait pas des décrets a partir de cas 
particulier.  Rien  n’empêche  les  communes 
économiquement  un  peu  plus  favorisées,  sur  deniers 
communaux,  de  poursuivre  les  thés  dansants  et  de 
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poursuivre d'autres politiques. Il n'y a pas de soucis, ce 
ne  sont  jamais  que  des  choix.  Un budget  communal, 
c'est un choix et si j'ai envie de renforcer mon service 
des  affaires  sociales,  je  renforcerais  mon  service  des 
affaires sociales. Je crois que le rôle de la Région, c'est 
d'essayer de voir que les deniers soient le mieux utilisés 
et  aussi  essayer d'insuffler des  politiques.  Cela ne me 
gêne pas qu'on essaye d'aider ceux qui sont le plus en 
difficulté  et  qu'on  actionne  les  différentes  actions.  Je 
crois que l'on s'éloigne un peu du débat.

Oui,  avec les  moyens que  l'on a,  il  faut  faire  des 
choix dans un  système  d'échelle  de valeurs.  Je  pense 
qu'essayer  de  ramener  des  gens  sur  le  chemin  de 
l'emploi, essayer de lutter contre ceux qui sont vraiment 
dans la précarité, essayer de lutter contre ceux qui sont 
dans l'isolement, c'est peut-être prioritaire par rapport a 
un  projet  intergénérationnel  ou  un  potager 
communautaire. C'est mon sentiment, c'est ma vue de la 
société. Je pense qu'il faut pouvoir prioriser.

Ce  décret  permet  de  prioriser  et  quelques 
amendements essayent d'atténuer les effets qui sont les 
effets négatifs. En outre, rien n'empêche de favoriser la 
supracommunalité. J'ai le cas avec la ville de Huy : la 
commune de  Marchin  n’étant  plus  éligible,  est  venue 
frapper a ma porte et on fera un pan relativement a sa 
politique sur son territoire, notamment avec des effectifs 
communaux huttois. Je crois que cela est une démarche 
qui peut être utilisée.

M. le Président. - La parole est a M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - M. Collignon, on a l'impression 
que  seuls  les  thés  dansants  pourraient  ne  pas  rentrer 
dans la définition qui est du décret.

(Réaction de M. Collignon)

Quand vous dites : je ne suis pas contre aider ceux 
qui sont le plus en difficulté », je vous rassure, moi non 
plus.  D'ailleurs,  c'est  pour  cela  que  je  harcèle  le 
Ministre-Président  pour  savoir  où  en  est  la  mise  en 
oeuvre de l'évaluation du Plan wallon de la lutte contre 
la  pauvreté.  Sur  les  20 premières  mesures  pour 
lesquelles j'ai eu des réponses,  plus de la moitié n’est 
pas encore mise en œuvre. Je plaide pour que l'on aide 
les personnes qui sont  le plus en difficulté, mais je dis 
surtout  au  Gouvernement :  « Faites-le »,  parce  que  le 
Plan wallon de lutte  contre  la  pauvreté n'est  que  très 
partiellement  mis  en  œuvre.  Allez-y.  Je  constate, 
malheureusement,  que  quand  on  dit  aux  communes : 
« Axez  sur  la  lutte  contre  la  précarité »,  le 
Gouvernement wallon ne le fait qu'en partie la où il a 
des leviers d'action. Voila le problème qui est mis sur la 
table. Pas de mauvais procès, mais dans un sens comme 
dans l'autre, Monsieur Collignon.

M. le Président. - La parole est a M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  peux être  d'accord  avec  la 
phrase de M. Collignon qui est de dire : « Il faut aider 

ceux qui sont le plus en difficulté » – jusque-la, je peux 
suivre – mais j'ajouterais : « Aider ceux qui sont le plus 
en difficulté où qu'ils soient ». Le choix qui est posé ici 
est  un choix  dans  lequel  on ne  priorise  pas,  mais  on 
exclut  un  certain  nombre  de  communes,  peu  importe 
l'état  de  précarité  dans  lequel  se  trouve  un  certain 
nombre de citoyens wallons. C'est cela qui me dérange 
dans  la  philosophie  qui  est  soutenue  ici.  Quant  a  la 
collaboration  entre  communes,  dans  le  débat  général, 
j'ai moi-même fait une proposition que je n'ai pas encore 
vue  dans  les  amendements,  mais  cela  peut  encore 
revenir. 

Si  c'est  la  seule  possibilité  qui  existe,  il  faudra 
évidemment  que  les  communes  qui  sont  volontaires 
tentent  de  le  faire.  Vous avez  cité  l'exemple  de votre 
commune, vous avez une commune voisine, tant mieux, 
cela se passe dans un esprit que j'entends ouvert et je ne 
peux que m'en réjouir, mais on est toujours dépendant. 
La commune qui est demandeuse ou demanderesse est 
toujours dépendante de la bonne volonté de celle a qui 
l'on demande. Parfois, cela se passe très bien, c'est votre 
cas,  vous l'avez expliqué, Monsieur Collignon, et  tant 
mieux,  je  le  dis.  Parfois,  cela  se  passera  moins  bien, 
parce qu'il n'y a pas une obligation de répondre a cette 
demande pour la commune qui est voisine. On n'est pas 
dans une synergie qui serait obligatoire, elles ne peuvent 
être que volontaires ou il faut aller plaider pour d'autres 
choses. J'ai déja plaidé ici la fusion des communes, mais 
on sait bien que ce n'est pas encore a l'ordre du jour. 
Pour l'instant, on y travaille en Flandre, mais pas encore 
en Wallonie. Cela va venir après ici. Cela viendra dans 
la prochaine législature.

Pour l'instant, on n'y est pas.  Tant que l'on n'y est 
pas, le risque est d'avoir non seulement des communes 
qui, a tort ou a raison, ne sont pas reprises dans ce que 
vous avez appelé les priorisations, mais qui en plus vont 
être  dépendantes  du  bon  vouloir  d'autres  et  la  bonne 
volonté, c'est a géométrie variable, on le sait. Cela, on 
ne peut pas, a travers un décret, retrouver comme critère 
pour moi.

M. le Président. - D'autres remarques ? Voulez-vous 
ajouter quelque chose, Monsieur le Ministre ?

Nous allons donc passer au vote des amendements 
et, ensuite, a l'article.

Les  amendements  n° 4 a  9  (Doc. 696 (2016-2017) 
N°2 ) sont rejetés par 7 voix et 3 abstentions.

L'amendement n° 3 (Doc. 696 (2016-2017) N°4)  est 
rejeté par 7 voix contre 3.

L'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8)  est 
adopté par 7 voix contre 4.

L'article 4 tel qu'amendé est adopté par 7 voix contre 
4.

Avant  de  passer  a  l'article 5,  nous  allons  analyser 
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l'amendement n° 4 (Doc. 696 (2016-2017) N° 4) visant 
a  insérer  dans  le  texte  un  article 4bis  déposé  par 
M. Crucke, Mme Defrang-Firket et M. Maroy.

La  parole  est  a  M. Crucke  pour  présenter  cet 
amendement. 

M. Crucke  (MR). - On souhaite reprendre dans le 
texte les  notions qui existaient  précédemment dans le 
décret et qui, la aussi, au regard des auditions qui ont été 
orchestrées  dans cette  commission,  répondaient  a  une 
logique  de  terrain  et  a  des  réussites  de  terrain  aussi. 
C'est la notion de partenariat avec le secteur associatif, 
que l’n ne retrouve plus dans le projet  de décret,  qui 
était dans le décret de 2008. Voir disparaître cette notion 
de  partenariat  entre  des  mondes  différents  qui  ont 
manifestement  appris  a  se  connaître,  a  travailler 
ensemble  et  a  mettre  en  place  des  pratiques  et  des 
actions  innovantes  dans  les  différentes  communes  est 
peut-être  de  l'ordre  –  je  le  pense  –  plus  de  l'oubli 
qu'autre chose. Il me semble que cela ne dévalorise en 
rien le texte que de le repréciser. Je pense plus que c'est 
une  indication  que  l'on  donne  a  ceux  qui  doivent 
travailler ces plans. 

J'ai  une  certaine  confiance  pour  dire  que  cet 
amendement pourrait totalement être repris. On n'est pas 
dans ce que l'on appelle ici une différence idéologique, 
c'est  purement  méthodologique,  mais  qui  a  son  sens, 
puisqu'elle donne bien l'indication en termes de travail.

M. le Président. -  Quelqu'un veut-il s'exprimer par 
rapport a cette proposition ? Non.

La parole est a M. le Ministre Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Je  rejoins,  sur  l'objectif,  les 
coauteurs  de  la  proposition,  mais  je  pense  qu'il  est 
rencontré par  le projet  de décret.  À l'article 4 tel qu'il 
vient  d'être  adopté,  on  précise  bien  que  les  actions 
visées doivent, un, visé cumulativement, on l'a dit, deux, 
impliqué les publics cibles et une une collaboration ou 
un partenariat avec d'autres autorités publiques et/ou le 
secteur  associatif.  Dans  mon  esprit,  c'est  le  même 
objectif,  si  ce  n'est  qu'on  le  met  comme  condition, 
puisque c'est : « Les actions doivent impliquer ».

M. le Président. - La parole est a M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Je ne suis pas d'accord avec le 
ministre, puisque ce que l'on dit, c'est : « Impliquer les 
publics cibles et une collaboration », ce n'est pas « et/ou », après 
c'est :  « Ou  un  partenariat  avec  d'autres  autorités 
publiques et/ou le secteur associatif ». Je pense que le 
texte, tel qu'on vous le présente la, est plus fort.

M. le Président. - Quelqu'un veut-il agir ? Personne. 

 L'amendement  n° 4  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 4) 
est rejeté par 7 voix contre 4.

Art. 5

À cet article, trois amendements ont été déposés :
– l'amendement  n° 5 (Doc. 696 (2016-2017) 

N°4)  déposé  par  M. Crucke,  Mme Defrang-
Firket et M. Maroy ; 

– l'amendement  n° 2 (Doc. 696 (2016-2017) 
N° 6) déposé par MM. Fourny et Dupont. 

La  parole  est  a  M. Crucke  pour  présenter 
l'amendement n° 5 (Doc. 696 (2016-2017) N°4).

M. Crucke (MR). - Ce que nous proposons, c'est de 
supprimer  la  dernière  phrase  de  l'alinéa 2,  § 2.  C'est 
celui qui vise le budget de 23 millions d'euros pour la 
programmation 2019-2024.  La raison est  la  suivante : 
un projet de décret qui fixe en 2017 le montant alloué 
annuellement au fonds par le budget régional dès 2020 
va engager le prochain Gouvernement. On sait bien ce 
que  cela  prend,  un  engagement  sur  un  prochain 
Gouvernement.  L'indication  « peut-être »,  même  en 
termes  de valeur,  on revient dessus,  on augmente,  on 
augmente,  on  diminue,  on  diminue  en  fonction 
d'impératifs que l'on ne connaît pas encore aujourd'hui. 
Le  vote  du  décret  budgétaire 2020,  qui  se  fera 
évidemment en 2019, sera, de facto, postérieur au projet 
de décret du plan de cohésion sociale que nous étudions 
aujourd'hui  et  primera  sur  ce  dernier.  L'amendement 
supprime,  dès  lors,  cette  phrase  « de  23 millions 
minimum  de  programmation »,  même  si  je  peux  me 
réjouir de lire « 23 millions minimum ». 

Que sait-on aujourd'hui  de ce que sera la cohésion 
sociale a ce moment-la ? J'ai bien vu le ministre qui dit 
que  c'est  « minimum »,  donc  même si  demain,  il  n'y 
avait  plus  besoin  de  cohésion  sociale,  cela  restera 
23 millions  d'euros.  Avouons  que  l'on  prend  des 
engagements pour le  gouvernement  suivant en termes 
budgétaires, cela me semble toujours délicat. 

M. le Président. - La parole est a M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Petit  mot  de  réplique  par 
rapport  a  cela :  au  moins,  c'est  un  élément  de 
prévisibilité. C'est un acte fort qui est posé de dire qu'au 
moins,  on  garantit  un  montant  qui  ne  sera  jamais  en 
deca de celui que vous recevez a dater de l'application 
du  décret  et  il  est  prévu  également  une  indexation. 
Même chose que pour le Fonds des communes, c'était 
aussi un élément de prévisibilité qu'il a fallu négocier et 
valoriser auprès des communes, ce qui a été attendu, ce 
qui  est  apprécié.  Je  pense  ici  que  c'est  un  signal,  au 
contraire, très fort qui est donné par le Gouvernement et 
sa  volonté  de  poursuivre  cette  politique  de  cohésion 
sociale. C'est aussi un signe positif a l'endroit du secteur 
qui  était  demandeur aussi  a  une  certaine prévisibilité, 
stabilité et continuité dans son action. Je ne partage pas 
tout a fait le point de vue de M. Crucke, je tenais a vous 
le dire a l'entame de mon propos.

Concernant  l'amendement  que  nous  souhaitons 
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déposer, les actuels plans de cohésion se terminent en 
2019.  Il  est  nécessaire  d'éviter  des  chevauchements 
entre  la  programmation  en  cours  et  la  première 
programmation découlant du projet de décret même. Il 
nous apparaît important de compléter l'article 5 et de le 
modifier comme suit : au § 1er, un alinéa rédigé comme 
suit  est  ajouté :  « Par  dérogation  a  l'alinéa 1er,  la 
première  programmation  a  une  durée  de  cinq  ans, 
prenant cours au 1er janvier 2020 » et au § 2, les mots 
« programmation 2019-2024 »  sont  remplacés  par 
« première  programmation »,  ce  qui  permet  d'assurer 
une cohérence et d'éviter des doublons.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Je  remercie  les  deux 
intervenants pour leurs remarques.

Monsieur  Crucke,  j'entends  bien  l'élément  de 
l'engagement  d'un  prochain  gouvernement,  c'est  vrai, 
mais  je  rejoins  aussi  ce  qui  a  été  développé  par 
M. Fourny puisque la volonté du texte, c'est de garantir 
de la prévisibilité pour les pouvoirs locaux qui seraient 
demain  éligibles  et  qui  pourront  bénéficier,  je  le 
rappelle, sur la base d'un droit de tirage automatique. On 
a aussi cette liquidation de la subvention sur cette base 
et cela implique que l'on puisse garantir les montants de 
manière  claire  sur  l'ensemble  de  la  mandature 
communale, puisque l'objectif est que cela colle aux six 
ans de la prochaine mandature communale.

Deuxième  élément  par  rapport  a  la  manière  de 
procéder,  je  dois  vous avouer  que  si  je  pouvais  dans 
chacun de mes décrets garantir un budget minimal sur 
cinq ou six ans, je le ferais. Comme M. Fourny l'a dit, 
c'est le fruit de nombreuses et d'intenses négociations. 
C'est plutôt exceptionnel dans la pratique budgétaire. On 
a la chance, s'agissant de pouvoirs locaux, de pouvoir 
garantir  a  nos  pouvoirs  locaux,  a  nos  communes,  un 
budget  qui  est  prévisible.  Il  est  ce  qu'il  est. 
Effectivement,  on  aurait  préféré  qu'il  soit  plus 
important, mais on a avec ce décret PCS – on l'a rappelé 
tout a  l'heure et  M. Fourny vient  encore de le  faire – 
avec  le  Fonds  des  communes  des  budgets  qui  sont 
immunisés de cette manière-la. 

Comme vous l'avez dit, cela vaut ce que cela vaut. Si 
quelqu'un demain vient a ma place, si vous êtes ici et 
que vous voulez réduire, on a mis minimum, donc les 
augmenter,  ce  sera  facile  sans  modifier  le  décret.  Je 
vous le  redis :  si  je  pouvais  le  faire  dans  chacun des 
dispositifs que je porte ici devant vous, je le ferais. Cela 
évite  toute  une  série  d'incertitudes,  de  négociations 
chronophages et énergivores pour le jeune ministre que 
je suis et je pense que cela permet de la prévisibilité, 
cela permet pour les pouvoirs locaux de savoir où l'on 
va. Dès lors que l'on s'inscrit dans une logique de fonds 
et de droit de tirage, je pense que c'est une nécessité.

M. le Président. - La parole est a M. Crucke.

M. Crucke (MR). - J'entends bien ce qui est dit par 
le  ministre  qui  se  réjouit  de  pouvoir  travailler  de  la 
sorte. Je ne vais pas rentrer en opposition frontale, mais 
je préfère la prévisibilité de la crédibilité parce que les 
situations  budgétaires  peuvent  toujours  évoluer,  et  un 
budget,  c'est  une  prévision.  C'est  la  que  l'on  fait  les 
prévisions, c'est dans le budget, au regard des éléments 
ambiants  du  moment.  Pour  moi,  la  prévisibilité,  cela 
peut  être  de  dire :  « Non,  je  souhaite  que  l'on  puisse 
arriver  a  cela »,  mais  la  prudence,  ce  qui  appelle  la 
crédibilité,  c'est  aussi  de  dire :  « Au  regard,  toutes 
choses restant égales ». 

Aujourd'hui,  on  ne  peut  pas  dire  que  toute  chose 
restant égale, cela sera le cas parce que sinon, on sait 
bien comment on fait. Ce n'est pas la première fois que 
l'on  voit  des  montants  budgétaires  qui  sont  dans  un 
décret  et  qui se voient transformés dans le cadre d'un 
décret-programme  parce  que  l'impérative  nécessité 
d'équilibre budgétaire l'impose. C'est en cela que je le 
dis. On travaille quand même ici sur 0,13 % du budget 
wallon. Toute chose restant égale, on est la-dessus.

Je  ne  vais  pas  en  faire  fromage,  on  ne  va  pas 
disputer pour cela. Je ne trouve pas que c'est de bonne 
gestion  que  d'inscrire  des  montants  dans  un  budget, 
surtout quand cela vise la législature suivante. Si vous 
l'avez fait ab initio, au début de la législature, la c'était  
intéressant parce que l'on aurait pu parler de prévisibilité 
éventuellement  devenue  crédible.  Ici,  c'est  de  la 
prévisibilité avec de la crédibilité que l'on ne verra que 
la fois suivante.

L'amendement n° 5 (Doc. 696 (2016-2017) N° 4) est 
rejeté par 7 voix contre 4.

L'amendement n° 2 (Doc. 696 (2016-2017) N° 6) est 
adopté par 7 voix et 4 abstentions.

L'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8)  est 
adopté par 7 voix et 4 abstentions.

L'article 5 tel qu'amendé est adopté par 7 voix contre 
4.

Art. 6

À cet  article,  un  amendement  (Doc. 696  (2016-
2017) N° 8) est déposé par MM. Fourny et Dupont.

Cet  amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun 
commentaire.

L'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8)   est 
adopté par 7 voix et 4 abstentions.

L'article 6  tel  qu'amendé  est  adopté  par  7  voix  et 
4 abstentions.

M. le Président. -  Que fait-on ? Interrompt-on nos 
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travaux maintenant ? Je vois qu'a l'article 7, il y a quand 
même quelques amendements et l'on risque d'être plus 
loin  que  prévu.  Je  vous  propose  de  suspendre  les 
travaux maintenant et nous reprendrons a 14 heures. À 
tout a l'heure, merci.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 12 heures 4 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 14 heures 16 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU PLAN DE 
COHÉSION SOCIALE POUR CE QUI 
CONCERNE LES MATIERES DONT 

L'EXERCICE A ÉTÉ TRANSFÉRÉ DE LA 
COMMUNAUTÉ FRANCAISE 
(DOC. 696 (2016-2017) N° 1 A 5)

Examen des articles
(Suite)

Art. 7

M. le Président. - À cet article, quatre amendements 
ont été déposés :

– l'amendement n°10 (Doc. 696 (2016-2017) 
N°2) déposé par M. Daele ;

– l'amendement n°11 (Doc. 696 (2016-2017) N° 
2) déposé par M. Daele ;

– l'amendement n°6 (Doc. 696 (2016-2017) N° 
4) déposé par M. Crucke, Mme Defrang-Firket 
et M. Maroy ;

– l'amendement n°3 (Doc. 696 (2016-2017) N° 
6) déposé par MM. Fourny et Dupont.

La  parole  est  a  M. Daele  pour  présenter  les 
amendements n° 10 et 11 (Doc. 696 (2016-2017) N° 2).

M. Daele  (Ecolo).  -  L'amendement  n° 11,  je  ne 
pense pas qu'il soit nécessaire de le justifier a nouveau 
puisque  c'est  la  même  justification  que  de  nombreux 
précédents. 

L'amendement  n° 10  a  trait  a  la  répartition  des 
financements.  Cet  amendement,  ce  n'est  évidemment 
pas moi qui l'ai inventé, c'est l'IWEPS lui-même qui fait 
cette proposition de pouvoir avoir, de manière plus fine, 
une  distribution  des  subsides  en  fonction  de  la 
population, non pas comme c'est prévu dans l'article 7 
tel  qu'actuellement,  des  paliers  avec  des  dizaines  de 
milliers d'habitants et ce qui fait que, a un habitant près, 
on  pouvait  avoir  de  grosses  modifications  de 
subventions, parfois allant du simple au double. Et donc 

il propose plutôt une formule mathématique pour arriver 
a une progression beaucoup plus fluide plutôt que des 
effets paliers. 

Je me fais donc porteur de cette proposition qui, je 
vois, semble intéresser la majorité puisqu'elle a déposé 
aujourd'hui exactement le même amendement que celui 
que j'avais déposé il y a quelques semaines. 

M. le Président. -  La parole est a M. Crucke pour 
présenter son amendement. 

M. Crucke (MR). - Je n'ai pas vu, sauf erreur de ma 
part,  l'amendement  de  la  majorité,  puisqu'il  y  en  a 
quatre... 

M. le Président. -  Ici,  on  vient  de  discuter  de 
l'amendement n° 10, document n° 2. C'est ce qui vient 
de nous être présenté. Et l'amendement n° 3, document 
n° 6  pour  M. Fourny.  L'amendement  de  M. Fourny  et 
Consorts nous a été déposé aujourd'hui. 

M. Crucke (MR). - J'étais absent a une partie... 

M. le Président. - Pourrait-on aider M. Crucke ?

La  parole  est  a  M. Crucke  pour  présenter 
l'amendement  n°6 (Doc. 696 (2016-2017) N° 4).

M. Crucke  (MR).  -  En  ce  qui  concerne  la 
philosophie de l'amendement que nous avons déposé, il 
s'agit  d'une  logique  qui  est  celle  que  M. Daele  vient 
d'évoquer,  a  savoir  d'éviter  les  difficultés  liées  aux 
fixations  par  intervalles,  et  ce  en  phase  avec  le 
raisonnement de l'IWEPS. 

Je  vois  que  la  majorité  a  déposé  également  une 
modification en faisant référence a l'IWEPS. Je constate 
malgré tout que notre amendement est bien plus précis. 
Je ne doute donc pas de ce que la majorité rejoindra le 
travail  effectué  en  long  et  en  large  par  l’opposition. 
Effectivement,  si  nous  n’avions  pas  déposé  ces 
amendements, ni Ecolo – je pense pouvoir les englober 
dans la réflexion – ni nous-mêmes, il  y a beaucoup a 
parier que nous n’aurions pas eu du tout d’amendement 
de la part de la majorité.

M. le Président. -  La parole est a M. Fourny pour 
présenter l'amendement  n°3 (Doc. 696 (2016-2017) N° 
6).

M. Fourny  (cdH).  -  Je  vais  vous  présenter  un 
amendement qui a le mérite d’être extrêmement précis 
et qui ne laisse pas d’interprétation par rapport aux deux 
amendements qui ont été évoqués préalablement et qui 
avaient complètement omis le volet lié a la ruralité, qui 
est un volet, vous le savez, qui me tient particulièrement 
a cœur. Je sais que le ministre aussi issu de cette ruralité 
la défend bec et ongles a nos côtés.

Effectivement, suite aux auditions et a la relecture 
des travaux de l’IWEPS, il est apparu qu’il y avait un 
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gap important  entre  le  seuil  de 59 999 habitants  et  de 
6 001 habitants  où,  en  fonction,  pour  deux  habitants, 
vous  passiez  du  simple  au  double  au  niveau  du 
subventionnement  et  de  l’aide  accordée.  Pour  essayer 
d’éviter  cet  effet  de  seuil,  nous  proposons  un 
amendement qui est issu d’une proposition effectuée par 
l’IWEPS, mais que nous avons modalisée avec un petit 
bémol  justement  pour  permettre  aux  zones  rurales 
d’éviter  l'écueil  de  ne  rien  avoir  et  d’avoir,  a  tout  le 
moins, un minimum de 20 000 euros.

L’amendement  est  libellé  comme  ceci :  dans 
l’article 7 du projet de décret, le § 2 est remplacé par les 
mots suivants :  « Par dérogation ». Au § 1, le montant 
annuel de la part de base de la commune ou CPAS en 
cas d’application d’article 3, § 2 d’une commune qui n’a 
pas déposé de plan dans le cadre de la programmation 
précédant est fixé comme suit : pour les communes de 
zéro a 60 000 habitants, y=2*+10 000 avec un minimum 
de  20 000 euros.  Pour  les  communes  de  plus  de 
60 000 habitants, y=14/13*150 000, avec un maximum 
de  400 000 euros,  où  y  est  le  montant  et  x  est  la 
population. Ce qui permet, au travers de l’application de 
cette formule mathématique, de trouver un équilibre au 
niveau  de  l’ensemble  des  communes  et  surtout 
permettre  aux  zones  rurales  d’avoir  un  minimum qui 
leur  permet  de  poursuivre  leur  politique  dans  les 
conditions  financières  qui  répondent  aux  besoins 
exprimés dans les articles précédents.

M. le Président. -  Sur  l’article 7,  y  a-t-il  des 
demandes d’expression ?

La parole est a M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  D’abord  je  voudrais  a 
M. Fourny que, même en lisant son texte,  en le lisant 
bien,  ce  n’est  pas  14/13  comme il  dit,  c’est  14 tiers. 
C’est  bien  la  preuve  qu’il  a  copié  la  formule  de 
l’IWEPS, ce que nous avons fait également, mais on a 
essayé de la faire de manière plus intelligible.

Je crois entendre dire que l’on défend la ruralité a 
travers  cet  amendement.  La  ruralité,  c’est  le  critère 
d’acceptation  des  communes rurales.  Or,  la  règle  que 
vous  avez  mise  en  place,  qui  n’est  pas  celle  visée  a 
l’article 7,  va  permettre  a  100 communes  de  ne  plus 
rentrer  dans  le  PCS  et  ce  sont  essentiellement  des 
communes rurales. Ne venez pas me dire et me chanter 
qu’ici, tout a coup, vous avez retrouvé la ruralité ;  un 
semblant de la ruralité, peut-être, mais pas la ruralité.

M. Fourny  (cdH). - Pour répondre a M. Crucke, et 
on va s’en référer aux travaux qui ont été développés ce 
matin, son argument, évidemment, ne tient pas la route, 
puisque  nous  avons  expliqué  quelles  étaient  les 
conditions dans lesquelles on pouvait  accéder au PCS 
et, avec les garanties qui ont été fixées, les trois critères 
qui permettent a tout un chacun de pouvoir y accéder, 
ceux  qui  ne  veulent  vraiment  pas  profiter  de 
l’application du décret en poseront un acte politique. Il y 

a  les  garanties  qui  ont  été  fixées  a  l’article 4  et  qui 
permettent clairement a tout un chacun d’y accéder. Ici, 
et  cela  c’est  le  complément  que  nous  avons  ajouté  a 
notre  proposition  de  modification,  c’est  le  seuil  de 
minimum 20 000 euros. La, vous ne l’aviez pas prévu, 
ni  Ecolo,  ni  le  MR.  Ce  seuil  permet  justement  aux 
communes  rurales  de  pouvoir  bénéficier, 
indépendamment des critères objectifs qui ont été fixés, 
d’un montant minimal pour répondre aux objectifs. On 
peut  s’enorgueillir  qu’au  niveau  de  la  majorité  nous 
ayons  cette  attention  particulière  a  l’endroit  de  la 
ruralité.

M. le Président. - La parole est a M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Les ruraux jugeront. Je ne vais 
pas tenir ici un débat toute l’après-midi sur la chose, et 
ils apprécieront sans doute aussi par rapport a ceux qui 
avaient voté ou fait voter en son temps une résolution 
sur la ruralité.

Aujourd’hui,  cette  résolution  est  en  grosse  partie 
oubliée. C’est comme cela, on peut être amnésique un 
jour.  Si  vous  regardez  votre  commune,  Monsieur 
Fourny,  comment  rentre-t-elle  dans  les  critères ? 
Uniquement  par  rapport  a  la  moyenne  de  revenus.  À 
70 euros près, elle n’est même pas dedans. Je pense que 
vous avez  une conception de la  ruralité – et  je  le dis 
clairement – qui est un peu étriquée. Cela ne doit pas 
être  une ruralité  que tous ceux qui  aujourd'hui  vivent 
dans le monde rural connaissent.

Je suis prêt a poursuivre la discussion. Je crois que 
c’est  inutile,  si  ce  n’est  que  je  vous  dis  que  votre 
formule, telle que vous l’avez imaginée ici, provient de 
l’IWEPS.  Je  maintiens  que  cette  formule  avait  été 
reprise dans notre amendement et que vous auriez très 
bien  pu  voter  cet  amendement.  Maintenant,  si  vous 
voulez  avoir  une  logique  de  paternité  a  l’égard de  la 
ruralité,  tout  d’un  coup  retrouvée,  mais  qui  est 
totalement oubliée dans le fond du texte, grâce a votre 
explication. J’en ai pris acte,  mais elle ne tient pas la 
route.

M. le Président. - La parole est a M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). - Je vous remercie de bien vous 
soucier de la réalité de ma commune, Monsieur Crucke. 
Merci,  en tout cas, de vous soucier de l’intérêt de ma 
commune.  Je  peux  vous  dire  qu’ayant  appliqué  ce 
critère,  ou  en  tout  cas,  ayant  vérifié  ce  critère,  ma 
commune sera mieux dotée a l’avenir  qu’elle  ne l’est 
maintenant.

Je pense que la,  c’est  un signe clair de ce que la 
ruralité, au travers des montants qui vont être dévolus a 
l’application  de  cette  formule  pour  nombre  de 
communes qui vont entrer dedans, seront mieux dotées 
demain qu’aujourd’hui.

C’est un fait. Cela vaut toutes les paroles, cela vaut 
tout ce que vous voulez. Dans la réalité des choses, en 
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tout cas, je peux vous dire que, pour ce qui concerne la 
ruralité, ici, il y a au moins un respect, une écoute, une 
attention particulière qui a été réservée.

M. le Président. - La parole est a M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Sans vouloir polémiquer, si ce 
que  dit  M. Fourny,  c'est  que  sa  commune  est  mieux 
fournie, qu’il a veillé a ce qu’elle soit mieux fournie a 
titre  personnel,  je  peux  en  prendre  acte.  C’est 
malheureusement  tout  le  contraire  pour  les  autres 
communes rurales. Il y en a peut-être une comme cela 
qui  passe  a  côté  pour  des  raisons  que  tout  le  monde 
entendra ou n’entendra pas. Tout n’est pas toujours bon 
a  entendre.  Les  constats  seront  faits  in  tempore  non 
suspecto.

M. le Président. - Plus d’autres considérations sur le 
banc parlementaire ? Non ? Monsieur le Ministre ? Non, 
très bien.

Nous pouvons donc passer aux votes qui concernent 
l’article 7  en  commencant,  bien  évidemment,  par  les 
amendements.

Les amendements 10 et  11 (Doc. 696 (2016-2017) 
N° 2) sont rejetés par 7 voix et 4 abstentions. 

L’amendement n° 6 (Doc. 696 (2016-2017) N° 4) est 
rejeté par 7 voix contre 4.

L’amendement n° 3 (Doc. 696 (2016-2017) N° 6) est 
adopté par 7 voix et 4 abstentions.

L’article 7 tel qu’amendé est adopté par 7 voix et 4 
abstentions.

Art. 8

À  cet  article, un  amendement  est  déposé  par 
MM. Fourny et Dupont (Doc. 696 (2016-2017) N° 8).

C'est  un  amendement  technique  qui  revient  aux 
articles 8,  9,  10, 11,  12,  13,  14,  15 et  16.  Je propose 
qu’il y ait une présentation. Ensuite, on ne refera plus 
l’exercice  pour  les  autres  articles,  puisque  c’est 
relativement simple.

Avant  de passer  a cet  amendement,  on va dans  le 
bon ordre.

La  parole  est  a  M. Fourny  pour  présenter  cet 
amendement.

M. Fourny  (cdH).  -  Il  s’agit  d’un  amendement 
technique,  mais  qui  vise  une  série  d'autres  articles, 
puisque  non  seulement  l'article 8  est  visé,  mais 
également les articles 9, 10, 11, 12, 13, 14 et 15, où les 
mots  « bénéficiaire »  ou  « bénéficiaires »  sont 
remplacés respectivement par les mots « pouvoir local » 
ou « pouvoirs locaux » dans l'esprit de la délégation qui 
a été envisagée a l'entame du décret. 

Il s'agit d'assurer la cohérence du texte par rapport a 
la  philosophie  qui  conduit  celui-ci  et  permettant  a  la 
capacité  a  la  fois  de  la  commune  ou  du  CPAS  de 
prendre en charge le PCS. 

M. le Président.  -  Merci.  Sur  l'article 8  et 
l'amendement.

La parole est a M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  La  philosophie  de 
l'amendement, on peut la partager puisque nous avons 
nous-mêmes  signalé  a  l'époque  qu'il  fallait  changer 
bénéficiaire, que ce soit au singulier  et au pluriel, par 
« pouvoir  local »  et  « pouvoirs  locaux ».  Quand  on 
copie quelqu'un, il faut bien le faire pour que cela ne se 
voie pas du moins que l'on a copié ! Si l'on copie mal, 
cela se voit. On a éliminé dans l'amendement qui nous 
est  présenté  une  série  d'articles.  J'en  prends deux par 
hasard.  Regardez  l'article 17  et  vous  verrez  que 
l'article 17 comme par « Le bénéficiaire ». On a barré. 
Je prends l'article 19 – et vous dis que c'est par hasard. 

M. Fourny  (cdH). -  M. Crucke, vous êtes toujours 
empressé. 

M. le Président. -  M.  Fourny,  vous  n'avez  pas  la 
parole.  Cela  s'est  bien  passé  jusqu'a  présent.  C'est 
M. Crucke qui a la parole. Poursuivez.

M. Crucke (MR). - Je dois même imaginer qu'il y a 
un deuxième amendement, maintenant, et ce, avant que 
l'on ne l'ait déposé. N'est-il pas plus logique, si l'on parle 
d'un  amendement  technique  –  parce  que  c'est  ce  que 
vous dites – de viser tous les articles dans lesquels le 
mot  « bénéficiaire »  se  retrouve.  Cela  me  semble 
certainement de bon aloi, sauf a vouloir couper quelques 
arbres en plus pour le plaisir d'en couper. 

M. le Président. - La parole est a M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - L'amendement vise ici a la fois 
les articles dans lesquels il y a le mot « bénéficiaire » au 
singulier et au pluriel et que l'on remplace ces termes 
par  « pouvoir  local »  ou  « pouvoirs  locaux »  et  que 
l'amendement  suivant  qui  est  aussi  un  amendement 
technique vise les articles  dans lesquels le  seul  terme 
« bénéficiaire » est remplacé par « pouvoir local ». C'est 
par souci de cohérence et d'assurer une lisibilité claire 
aux  amendements  et  aux  modifications  qui  sont 
apportées  aux  articles  que  nous  avons  fait  deux 
amendements distincts. 

M. le Président. - La parole est a M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Monsieur le Président, au plus 
M. Fourny essaie de se justifier, au plus il s'enfonce. Je 
vois  bien.  Je  n'ai  pas  vu  qu'il  y  avait  un  deuxième 
amendement.  Je  dis  que  je  regrette  ce  deuxième 
amendement par rapport aux arbres que l'on coupe avec 
du papier en plus. Chacun a la fibre écologique ou ne l'a 
pas, c'est comme cela. Que fait-on des articles 4, 5 et 6 ? 
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Prenez l'article 6, c'est le plus court. Cela va être facile : 
« La  quote-part  du  montant  du  droit  de  tirage  visé  a 
l'article 5 § 2  revenant  a  chaque  bénéficiaire ».  On  va 
faire  un troisième amendement  et  de  nouveau couper 
des arbres parce que l'on a oublié. Je dis simplement que 
cela manque de cohérence. Cela prouve bien que, dans 
cette majorité, l'on n'aime pas ce texte. On ne lit même 
pas  convenablement.  Forcément,  si  l'on  ne  lit  pas 
convenablement,  on  peut  difficilement  l'interpréter 
convenablement.  On copie  en  partie  et  puis  on  copie 
mal,  on  se  justifie  et  on  dérape  encore !  Comment 
voulez-vous que l'on puisse, nous qui sommes accrochés 
a l'idée et a la philosophie de ce texte – même si, sur 
certains points, il y a des divergences avec le ministre – 
que  l'on  fait  un  travail  de  cohérence  et  de  cohésion 
sociale ? C'est tout le contraire ! Si l'opposition n'est pas 
la aujourd'hui,  je  ne sais pas  comment le  ministre  va 
pouvoir faire.  Ce n'est  pas avec sa majorité qu'il  peut 
corriger le texte. Cela non. 

M. le Président. - La parole est a M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  N'auront  pas  échappés  a 
M. Crucke que les articles dont il est question ont été 
votés ce matin et amendés. Nous redéposerons donc, en 
séance  plénière,  un  amendement  concernant  les 
articles 4, 5 et 6.

M. Crucke (MR). - Cela, c'est du sérieux de sérieux 
de chez sérieux !

M. le Président. -  Ce qui me fait  dire  que, si  l'on 
avait  mis  les  votes  a  la  fin,  comme  certains  le 
préconisaient,  cela  aurait  posé  un  peu  moins  de 
problèmes.

La parole est a M. le Ministre Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Simplement,  Monsieur  le 
Président, pour a la fois rappeler les vertus et parfois les 
méandres  difficiles  du  processus  parlementaire.  Je 
pense, effectivement, que si l'on modifie le texte tel qu'il 
est proposé ici par cet amendement et par l'amendement 
suivant, cela va dans le sens de ce qui a été proposé par 
l'opposition et le MR puisque Ecolo était opposé a cette 
possibilité. Je tiens a rendre a César ce qui appartient a 
ce  qui  appartient  a  César.  Ce  sont  les  vertus  du 
processus  parlementaire  qui  enrichit  notre  travail,  qui 
modifie le texte, qui va l'améliorer. On sait que le travail 
parlementaire fonctionne aussi en deux fois. Lors de la 
séance plénière et  de débats que nous ne manquerons 
pas d'avoir a nouveau sur ce texte, il est bien entendu 
que l'une ou l'autre scorie pourrait encore être corrigée, 
mais  la  philosophie  est  bien  celle  d'un  pouvoir  local 
bénéficiaire  de  la  subvention  qu'il  soit  commune  ou 
CPAS. Je sais que vous êtes attaché a ces deux organes a 
tel point que vous souhaiteriez les rapprocher beaucoup 
plus que d'autres. 

M. le Président. - La parole est a M. Crucke. 

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa correction et, puisqu'il est correct, je pense pouvoir 
dire qu'un texte, tant qu'il n'est pas totalement voté, peut 
toujours  être  amendé.  Donc,  on  peut  revenir  sur  les 
articles 4, 5 et 6 sans difficulté. Je pense que cela aura 
quand même plus de lisibilité par rapport au texte qui 
viendra en plénière.  Je vous donne mon modeste avis 
des bancs de l'opposition, mais cela ne me semble pas 
du tout impossible. 

M. le Président. - Par rapport a cette proposition, on 
me susurre dans l'oreille que la commission pourrait a 
l'unanimité le décider, mais ce n'est pas très orthodoxe. 
Est-ce réglementaire ou ne l'est-ce pas ?    

M. Crucke  (MR).  -  Pour ceux qui ne croient  pas, 
c'est toujours orthodoxe. 

M. Fourny  (cdH).  -  Pâques  est  la  renaissance, 
Monsieur le Président. Cela vient de passer, allons-y ! 

M. le Président. - Attendez, permettez un tout petit 
instant. 

M. Fourny (cdH). - Je propose alors que l'on dépose 
un amendement cosigné par le MR, le PS et le cdH qui 
porte sur l'ensemble des articles et  nous retirerons les 
deux  amendements  complémentaires  qui  ont  été 
déposés.  

M. Crucke  (MR).  -  Il  suffit  de  reprendre 
effectivement  le  premier  amendement  sur  lequel on a 
débattu, l'amendement 636 n°8, on considère que ce qui 
est barré ne doit pas être barré et c'est bon. Si tout le 
monde  est  d'accord  la-dessus.  Personne  ne  voit  une 
rature la-dessus, c'est un texte sans rature. 

(Rires)

M. le Président. -  On  me  signale  que,  si  la 
commission est unanimement d'accord, nous pourrions 
rouvrir  le  vote  pour  les  articles 4,  5  et  6  pour  ces 
amendements-la et  il  faudrait  alors revoter l'article  tel 
qu'amendé. 

La parole est a M. Crucke.

 M. Crucke (MR). - Nous sommes d'accord, mais je 
précise pour faire plaisir au ministre et pas a M. Fourny. 
Que les choses soient claires. 

(Rires) 

M. le Président. - J'ai comme l'impression que tout 
le monde l'avait compris. 

Est-ce que la commission est unanimement d'accord 
de  procéder  ainsi ?  Que  tous  ceux  qui  sont  d'accord 
lèvent la main. 

Unanimité. Merci. 

Nous allons donc nous assurer que la discussion sur 
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l'article 8  est  terminée  et  ensuite,  nous ferons  comme 
nous venons de le décider.  

Concernant l'article 8, quelqu'un souhaite-t-il encore 
prendre la parole ? Non.

L'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8)  est 
adopté par 7 voix et 4 abstentions.

L'article 8 tel qu'amendé est adopté par 7 voix contre 
4.

Art. 9

À cet article, deux amendements ont été déposés :
– l'amendement  n° 7  (Doc. 696  (2016-2017) 

N° 4)  déposé  par  M. Crucke,  Mme Defrang-
Firket et M. Maroy ;

– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8) 
déposé par MM. Fourny et Dupont. 

La  parole  est  a  M. Crucke  pour  présenter 
l'amendement n° 7 (Doc. 696 (2016-2017) N° 4).

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  nous 
proposons dans cet amendement de supprimer les mots 
« ou  son  délégué ».  En  fait,  l'article 9  dit :  « Le 
Gouvernement ou son délégué calcule les montants du 
droit du tirage ». Le ministre sait, pour l'avoir côtoyé sur 
les  bancs  du  Parlement  peu  de  temps,  que  je  suis 
extrêmement soucieux de la séparation des pouvoirs et 
même si parfois, on brûle d'envie de se mettre a la place 
du  pouvoir  exécutif,  il  n'appartient  pas  au  pouvoir 
législatif  de  dicter  la  manière  dont  celui-ci  doit 
organiser son travail. 

Cette phrase « ou son délégué » n'a donc pas, a mon 
sens, a se retrouver dans cet article. Nous proposons de 
le supprimer cette partie de phrase. 

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Dermagne. 

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du Logement.  -  Pour cela,  je  ne  suis  pas  un 
ingrat et M. Crucke a eu la gentillesse de me faire plaisir 
il  y  a  quelques  instants,  a  la  fois  parce  que  je  suis 
comme  lui,  tout  a  fait  attentif  a  la  séparation  des 
pouvoirs, mais aussi pour lui faire plaisir, je propose de 
soutenir l'amendement qu'il vient de présenter. 

M. le Président. -  L'amendement  n° 7  (Doc.  695 
(2016-2017)  N° 4)  est  adopté  a  l'unanimité  des 
membres. 

L'amendement (Doc. 696 (2016-2017) N°  8) n'a pas 
besoin  d'être  présenté.  On  le  connaît  maintenant  par 
cœur. 

L'amendement  (Doc.  696  (2016-2017)  N°  8)  est 
adopté par 7 voix et 4 abstentions. 

L'article 9 tel qu'amendé est adopté a l'unanimité des 
membres. 

Art. 10

À cet article, deux amendements ont été déposés :
– l'amendement  n° 4  (Doc. 696  (2016-2017) 

N° 6) déposé par MM. Fourny et Dupont ;
– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8) 

déposé par MM. Fourny et Dupont. 

La  parole  est  a  M. Fourny  pour  présenter 
l'amendement n° 4 (Doc. 696 (2016-2017) N° 6)

M. Fourny  (cdH).  -  En  fait,  cet  ajout  vise  a 
permettre au Gouvernement de transmettre des chiffres 
clés qui permettront  aux communes et  CPAS, dans la 
limite  évidemment  de  leur  autonomie  communale,  de 
rédiger leur plan. Il s'agit donc d'une aide en complétude 
du dossier. Nous souhaitons donc compléter l'article 10 
par les mots suivants : « ainsi que pour information, un 
ensemble de statistiques utiles en vue de la rédaction de 
leur plan ». 

C'est  donc  une  aide  vraiment  a  la  décision  et 
confection du plan qui sera a rédiger par les communes 
et/ou CPAS a l'avenir. 

M. le Président. -  L'amendement  n° 4  (Doc.  696 
(2016-2017)  N° 6)  est  adopté  a  l'unanimité  des 
membres. 

L'amendement  (Doc.  696  (2016-2017)  N° 8)  est 
adopté par 7 voix et 4 abstentions. 

L'article 10 tel  qu'amendé est  adopté  a  l'unanimité 
des membres. 

Art. 11

À cet article, quatre amendements ont été déposés :
– l'amendement  n° 12  (Doc. 696  (2016-2017) 

N° 2) déposé par M. Daele ;
– l'amendement  n° 13  (Doc. 696  (2016-2017) 

N° 2) déposé par M. Daele ;
– l'amendement  n° 8  (Doc. 696  (2016-2017) 

N° 4)  déposé  par  M. Crucke,  Mme Defrang-
Firket et M. Maroy ;

– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8) 
déposé par MM. Fourny et Dupont.

La  parole  est  a  M. Daele  pour  présenter  ses 
amendements.

M. Daele (Ecolo). - Pour l'amendement n° 13, il n'y 
a  pas  besoin  de justification plus  précise  étant  donné 
que  j'ai  déja  justifié  les  amendements  similaires 
préalablement. 

Par  contre,  pour l'amendement  n° 12,  celui-ci  veut 
modifier le chiffre de 40 000 en 25 000, de manière a ce 
que l'on ait le fait que le bénéficiaire ne percoit pas de 
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droit de tirage si le calcul de son droit de tirage annuel 
donne  un  résultat  inférieur  a  25 000  euros  et  plus 
40 000. 

Pour  cela,  je  me  réfère  a  cette  volonté  de  la 
Direction interdépartementale de la cohésion sociale qui 
nous indique dans son avis, par rapport au financement, 
de dire qu'il serait préférable d'abaisser le seuil d'accès 
pour les communes éligibles a 25 000 euros au lieu de 
40 000 euros prévus dans le décret de manière a ne pas 
éliminer les petites communes très souvent rurales pour 
lesquelles nous avons tous une attention très poussée. 

Je n'ose donc imaginer un rejet de cet amendement 
de  la  part  de  la  majorité  qui  souhaite  accorder  une 
attention très précise a ce type de commune pour ne pas 
éliminer des petites communes ayant des besoins, mais 
ne trouvant pas de communes avec lesquelles s'associer 
pour élaborer un PCS. Si l’on se trouve avec cette limite 
de « je suis en dessous de 40 000 euros » et cela ne se 
passe  pas  bien avec des  communes  a proximité  et  ce 
sont des choses qui peuvent arriver. 

On souhaite évidemment toujours que tout se passe 
bien entre les différentes communes, que chacun ait des 
projets  communs,  que  tout  le  monde  s'aime,  mais 
parfois, ce n'est malheureusement pas le cas. 

C'est  donc  très  difficile  pour  certaines  communes 
qui  se  trouveraient  dans  ce  cas-la  de  pouvoir  quand 
même mener des actions dans le cadre d'un PCS dans sa 
commune. 

Voila pourquoi je fais cette proposition de pouvoir 
abaisser le seuil de 40 000 euros a 25 000 euros. 

M. le Président. -  La parole est a M. Crucke pour 
présenter  l'amendement  n°8  (Doc. 696  (2016-2017) 
N°4). 

M. Crucke  (MR).  -  L'amendement  que  nous 
déposons est identique a celui qui vient d'être explicité 
par  M. Daele,  je  ne  vais  donc  pas  reprendre  le 
raisonnement que je partage en tous points, si ce n'est 
peut-être  juste  ajouter  une  chose.  C'est  ici  que  les 
amoureux de la vérité pourront se compter. 

M. Fourny  (cdH).  -  Comme  ils  sont  comptés 
préalablement .... 

M. le Président. -  M. Fourny  ne  souhaite  pas 
commenter  l'amendement  n°8  (Doc. 696  (2016-2017) 
N°8). 

La parole est a M. le Ministre Dermagne. 

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Je veux simplement confirmer a 
M. Crucke  et  aux  autres  –  et  je  regarde  M. Fourny 
puisque je parle sous sa présente tutélaire dès lors que 
l’on parle de ruralité, vous dire que nous soutenons ces 
deux amendements puisqu'ils sont identiques et que ce 

sont  deux  amendements  qui  parlent  directement  aux 
ruraux. 

M. le Président. -  L'amendement  n° 12  (Doc.  696 
(2016-2017)  N° 2)  est  adopté  a  l'unanimité  des 
membres. 

L'amendement  n° 13 (Doc.  696 (2016-2017) N° 2) 
est adopté a l'unanimité des membres. 

L'amendement n° 8 (Doc. 696 (2016-2017) N° 4) est 
adopté a l'unanimité des membres. 

L'amendement  (Doc.  696  (2016-2017)  N° 8)  est 
adopté par 7 voix et 4 abstentions. 

L’article 11 tel qu’amendé est adopté par  7 voix et 
4 abstentions.

Art. 12

À cet article, un amendement est déposé (Doc. 696 
(2016-2017) N°8) par MM. Fourny et Dupont .

Cet  amendement  ne  fait  l'objet  d'aucun 
commentaire.

L’amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8)  est 
adopté par 7 voix et 4 abstentions.

L’article 12 tel qu’amendé est  adopté par 7 voix et 
4 abstentions.

Art. 13

 À cet article, deux amendements ont été déposés :
– l'amendement  n° 9  (Doc.  696  (2016-2017) 

N° 4)  déposé  par  M. Crucke,  Mme Defrang-
Firket et M. Maroy ;

– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8) 
déposé par MM. Fourny et Dupont.

La  parole  est  a  M. Crucke  pour  présenter 
l'amendement n° 9 (Doc. 696 (2016-2017) N° 4).

M. Crucke  (MR).  -  On  a  évoqué  tout  a  l’heure 
l’importance  du  diagnostic  préalable.  Le  but  ici  est 
d’insérer un nouveau point sixièmement après le point 
cinquièmement qui permettrait d’intégrer les frais liés a 
l’établissement  de  ce  diagnostic  dans  les  frais 
admissibles.

M. le Président. -  Sur  l’article 13,  y  a-t-il  des 
demandes d’expression sur le banc parlementaire ? Non.

La parole est a M. le Ministre Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Simplement,  Monsieur  le 
Président, pour dire que le Gouvernement regarde d’un 
œil favorable la proposition d’amendement formulée par 
M. Crucke et Consorts.
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M. le Président. -  L’amendement  n° 9  (Doc. 696 
(2016-2017)  N° 4)  est  adopté  a  l’unanimité  des 
membres.

L’amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8)  est 
adopté par 7 voix et4 abstentions.

L’article 13 tel qu’amendé est adopté a l’unanimité 
des membres.

Art. 14

À cet article, sept amendements ont été déposés :
– l'amendement  n° 14  (Doc.  696  (2016-2017) 

N° 2) déposé par M. Daele ;
– l'amendement  n°15  (Doc. 696  (2016-2017) 

N° 2) déposé par M. Daele ;
– l'amendement  n°16  (Doc. 696  (2016-2017) 

N° 2) déposé par M. Daele ;
– l'amendement  n°17  (Doc. 696  (2016-2017) 

N° 2) déposé par M. Daele ;
– l'amendement  n°18  (Doc. 696  (2016-2017) 

N° 2) déposé par M. Daele ;
– l'amendement  n°10  (Doc. 696  (2016-2017) 

N° 4)  déposé  par  M. Crucke,  Mme Defrang-
Firket et M. Maroy ;

– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N°8) 
déposé par MM. Fourny et Dupont.

La  parole  est  a  M. Daele  pour  présenter  ses 
amendements.

M. Daele  (Ecolo). - L'amendement n° 14 a trait au 
diagnostic. Il est indiqué dans cet article 14, tel qu’il est 
rédigé  actuellement,  que  les  bénéficiaires  éligibles  au 
droit de tirage en exécution du présent décret rédigent 
un plan d’action. Ce plan peut être élaboré sur base d’un 
diagnostic de cohésion sociale.

C’est  ce  mot  « peut »  qui  est  important  dans  cet 
article,  parce  que  je  propose  de  le  remplacer  par  le 
terme  « doit ».  En  effet,  j’estime  que  l’établissement 
d’un  diagnostic  est  indispensable  dans  chaque 
commune. Son opportunité de se demander si l’on fait 
un diagnostic ou si l’on n’en fait  pas ne doit pas être 
laissée  libre.  C’est  absolument  fondamental  que  les 
actions ne soient pas des actions décidées comme cela 
en  l’air,  mais  qu’elles  reposent  sur  quelque  chose, 
qu’elles reposent sur un diagnostic.

C’est  un  des  éléments,  je  dirais,  qui  fait  quasi 
consensus  dans  l’ensemble  des  avis  remis.  On  peut 
prendre des chefs de projets. Karl Bondoit qui nous dit 
que  conserver  le  diagnostique  de  cohésion  sociale  en 
cohérence  avec  les  prochains  PST  comme  outils 
d’analystes  participatifs  et  coresponsables  des  besoins 
demande et carence du territoire.

L’IWEPS  attire  l’attention  sur  les  risques  d’un 
diagnostic facultatif. En effet, le diagnostic est un petit 
pertinent de  soutien  a  la  décision politique.  Il  permet 

d’identifier  les problèmes,  d’évaluer  les besoins et  de 
prioriser les actions en fonction des besoins identifiés au 
regard  des  objectifs  fixés.  Il  permet  également  de 
dresser  un  état  des  lieux  ex  ante  et  ex  post  des 
communes  pour  autant  qu’il  repose  sur  un  ensemble 
d’indicateurs pertinents, communs a tous les plans. Sans 
bon  diagnostic,  il  existe  un  risque  de  mauvaise 
orientation  des  plans  et  des  dépenses  décentrées  par 
rapport  aux  objectifs  de  la  politique.  Un  autre  risque 
réside dans la difficulté d’évaluer un plan sans qu’il n’y 
ait eu un diagnostic ex ante.

Il  a  y  a  également  le  MOC qui  soutient  cela,  les 
centres  régionaux  d’intégration  qui  disent  qu’un 
diagnostique constitue un préalable indispensable pour 
établir les besoins prioritaires au sein de la commune. 
Éviter les redondances également par rapport a des axes 
qui  pourraient  être  aussi  menés  sur  le  territoire  de la 
commune  par  d’autres  opérateurs.  Le  fait  de  pouvoir 
déterminer ce diagnostic me semble fondamental. C’est 
la  raison  pour  laquelle  j’ai  introduit  cet  amendement 
n° 14.

L'amendement n° 15 est élaboré selon les conditions 
et  modalités  déterminées  par  le  Gouvernement.  Je 
proposerais de rajouter « en concertation avec le réseau 
et  chef  de  projet »,  puisque  les  conditions  et  les 
modalités doivent être coconstruites, non pas imposées 
par  le  Gouvernement,  mais  pouvoir  se  faire  en  toute 
concertation avec les acteurs de terrain afin de permettre 
d’ajouter une utilité pratique a l’utilité administrative et 
ainsi lui donner une plus-value qui est exploitable sur le 
terrain.

L’objectif  ce  n’est  pas  simplement  de  remplir  des 
formulaires pour remplir des formulaires. Cela, c’est un 
problème  qui  a  été  pointé  très  clairement  aussi  dans 
l’existence.  Le  but  ce  n’est  pas  de  remplir  des 
formulaires, c’est de remplir aussi des documents pour 
qu’ils puissent être exploitables et qu’ils puissent guider 
aussi les actions menées sur le terrain. Cela éviterait de 
devoir  établir  un  document  qui  doit  traduire  le  plan 
d’action  en  langage  administratif  et  de  le  traduire  en 
langage de terrain pour rendre compte, par exemple, aux 
élus  locaux et  avoir  des  documents  différents  pour la 
tutelle et pour les élus locaux, de pouvoir avoir quelque 
chose coconstruit avec le terrain.

L’amendement  n° 16  n’a  pas  besoin  d’explication 
supplémentaire,  puisqu’il est  dans la ligne d’une série 
d’amendements précédents.

L’amendement  n° 17,  étant  donné  que  nous  avons 
abaissé le seuil, il y a quelques minutes, de 40 000 euros 
a  25 000 euros pour  le  fait  de  pouvoir  être  autonome 
dans son plan de cohésion sociale, sans devoir faire de 
plan  de  cohésion  sociale  commun,  la  mention  de 
40 000 euros est reprise ici dans l’article 14. Ce que je 
propose, c’est de simplement pouvoir enlever les termes 
« si  la  somme  annuelle  des  subventions  individuelles 
des  bénéficiaires  est  égale  ou  supérieure  a 
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40 000 euros », de pouvoir les supprimer.

D’autre  part,  parce  que,  c’est  d’une  part  une 
correction technique qui découle de l’amendement que 
nous avons voté précédemment et, d’autre part,  il  y a 
aussi  une  autre  motivation  qui  est  que  la  motivation 
financière ne doit pas être la seule a pouvoir susciter la 
présentation d’un plan commun. Ici, si on lit l’article tel 
qu’il est la, les conseils communaux ou les conseils de 
l’action sociale peuvent présenter un plan commun, de 
s’allier  entre  communes  si  la  somme  annuelle  des 
subventions individuelles des bénéficiaires est égale au 
supérieur  a  40 000 euros.  Il  devrait  pouvoir  aussi  être 
permis de pouvoir faire des plans communs, simplement 
parce que l’on a envie de mener un plan commun, et pas 
simplement se dire : « Au-dessus d’un seuil, on fait des 
plans tout seul et en dessous on le fait en commun ». Il 
faut pouvoir laisser libre la volonté a des communes de 
pouvoir  s’associer  parce  qu’elles  trouvent  qu’elles 
travailleront mieux ensemble que séparées. D’une part, 
en termes de cohérence et,  d’autre part,  en termes de 
simplification pour la vie des communes.

L’amendement n° 18 n’appelle pas de commentaire 
supplémentaire,  puisqu’il  est  dans  la  droite  ligne 
d’amendements précédemment exprimés. Voila donc les 
différents amendements que je souhaitais apporter a cet 
article.

M. le Président. -  La parole est a M. Crucke pour 
présenter  l'amendement  n°10  (Doc. 696  (2016-2017) 
N° 4).

M. Crucke  (MR).  -  L’amendement  est  en  fait  un 
double  amendement,  puisque  d’abord  il  propose, 
conformément  a  ce  qui  a  été  dit  tout  a  l’heure,  de 
remplacer  les  mots  « 40 000 euros »  par 
« 25 000 euros ».  C’est  dans  la  même  logique,  je  ne 
reviens pas sur la logique de ceux qui aiment la ruralité.

C'est de rendre le diagnostic qui est facultatif dans le 
projet de décret du ministre et de le rendre obligatoire, 
conformément  a  ce  qui  a  été  vanté  et  conseillé  par 
l'IWEPS. 

M. le Président. -  Merci. Sur l'article 14, quelqu'un 
d'autre souhaite s'exprimer ?

La parole est a M. le Ministre Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Merci,  M. le  Président. 
Rapidement, en ce qui concerne le diagnostic, je ne vais 
pas revenir sur ce qui a été dit et ce qui n'a pas été dit 
aussi et qui relève finalement de l'évaluation du PCS ou 
des PCS précédents,  a savoir que pour toute une série 
d'acteurs,  l'obligation  et  le  processus  de  diagnostic 
étaient considérés comme trop lourds. Je suis aussi de 
ceux  qui  pensent  que  l'on  ne  doit  pas  partir  de  rien 
lorsque  l'on  envisage  des  politiques  publiques  et  des 
actions soutenues par  un pouvoir  public.  Raison pour 
laquelle, je tiens a la fois a l'autonomie communale et a 

celles et ceux qui peuvent estimer que dans l'état actuel 
de  leurs  connaissances  de  leurs  territoires,  acteurs 
locaux qu'ils soient publics et associatifs, ils estiment ne 
pas devoir travailler sur la base d'un nouveau diagnostic 
et  de  relancer  un  processus  complet.  Je  suis  aussi 
attentif  au  fait  que  des  actions  publiques  doivent 
pouvoir  se  baser  sur  des  informations  et  une 
connaissance du terrain qui soit la plus précise possible. 
Raison pour laquelle comme je m'y étais engagé – cela a 
été inséré par un amendement proposé par MM. Fourny 
et  Dupont  –  des  chiffres  clés  seront  fournis  par  le 
Gouvernement qui viendront de l'IWEPS pour permettre 
l'établissement si pas de ce diagnostic, en tout cas, de 
cette réflexion qui servira de base a l'établissement du 
plan. 

Par  ailleurs,  comme  on  a  déja  pu  l'évoquer 
précédemment,  le  PCS  s'intègrera  également  dans  le 
cadre  du  diagnostic  général  qui  sera  réalisé  dans  le 
cadre du PST dont le Gouvernement souhaite qu'il soit 
généralisé  a  partir  de  2019  sur  l'ensemble  des 
communes wallonnes.

Par  ailleurs,  en  ce  qui  concerne  l'amendement 17 
d'Ecolo  et  qui  rejoint  l'amendement  n° 10, 
deuxièmement  de  l'amendement  déposé  par  le  MR, 
effectivement,  il  doit  y  être  faire  droit  puisque  l'on 
modifie les termes « 40 000 » par « 25 000 ». Je rejoins 
la double justification faite par M. Daele, a la fois parce 
que l'on applique finalement, c'est la conséquence de ce 
que l'on a voté préalablement comme amendement. Par 
ailleurs, on doit aussi pouvoir et même si c'était dans la 
philosophie du texte, il est vrai que le texte n'était pas 
clair  sur  ce  point-la.  Permettre  a  des  communes  qui 
quand bien même elles sont éligibles aujourd'hui et ne 
devraient  pas  s'associer,  doivent  pouvoir  s'associer  si 
elles le souhaitent et si elles estiment que leurs actions 
en  termes  de  cohésion  sociale  peuvent  s'effectuer  ou 
doivent s'effectuer sur un territoire plus large que le seul 
territoire communal. 

Raison  pour  laquelle  je  propose  de  soutenir 
l'amendement n° 17.

M. le Président. - La parole est a M. Crucke.

M. Crucke (MR). - J'entends bien le ministre qu'il a 
précisé  qu'il  n'est  pas favorable a  imposer et  pour les 
raisons  précisées  le  diagnostic.  Il  souhaite  le  laisser 
facultatif auquel nous ne serons pas d'accord la-dessus, 
si ce n'est que le bémol, c'est que j'entends que les frais 
liés a ce diagnostic sont repris dans les frais admissibles. 
Finalement,  cela  laisse  une  marge  d'appréciation 
convenable.

M. le Président. -  Nous allons pouvoir passer  aux 
votes.

Les  amendements  n° 14  a  16  (Doc. 696   (2016-
2017) N° 2) sont rejetés par 7 voix contre 4. 

L'amendement n° 17  (Doc. 696   (2016-2017) N° 2) 
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est adopté a l'unanimité des membres.

L'amendement n° 18 (Doc. 696 (2016-2017) N ° 2) 
déposé est rejeté par 7 voix contre 4. 

L'amendement  n° 10  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 4) 
est rejeté par 6 voix contre 4.

L'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8)  est 
adopté par 6 voix et 4 abstentions. 

L'article 14  tel  qu'amendé  est  adopté  par  6 voix 
contre et 4 abstentions.

Art. 15

À cet article, deux amendements ont été déposés :
– l'amendement  n°11  (Doc. 696  (2016-2017) 

N° 4)  déposé  par  M. Crucke,  Mme Defrang-
Firket et M. Maroy ;

– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8) 
déposé par MM. Fourny et Dupont.

La  parole  est  a  M. Crucke  pour  présenter 
l'amendement n°11 (Doc. 696 (2016-2017) N° 4).

M. Crucke  (MR). - L'amendement est devenu sans 
objet. 

M. le Président. -  L'amendement  n°11  (Doc. 696 
(2016-2017) N° 4) est retiré par ses auteurs.  

L'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8)  est 
adopté par 6 voix et 4 abstentions.

L'article 15 tel  qu'amendé est  adopté par  6 voix et 
4 abstentions.

Art. 16

À cet article, deux amendements ont été déposés :
– l'amendement  n°12  (Doc. 696  (2016-2017) 

N° 4)  déposé  par  M. Crucke,  Mme Defrang-
Firket et M. Maroy ;

– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8) 
déposé par MM. Fourny et Dupont.

La  parole  est  a  M. Crucke  pour  présenter 
l'amendement n°12 (Doc. 696 (2016-2017) N° 4).

M. Crucke  (MR). - L'amendement est devenu sans 
objet  puisqu'il  concerne  la  modification  reprise  dans 
l'amendement n° 8.

 M. le Président. -   L'amendement  n° 12  (Doc.  
(2016-2017) N° 4) est retiré par ses auteurs. 

Sur l'article 16, y a-t-il une demande d'expression ? 

L'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8)  est 
adopté par 6 voix et 4 abstentions. 

L'article 16 tel  qu'amendé est  adopté par  6 voix et 

4 abstentions.

Art. 17

À cet article, trois amendements ont été déposés :
– l'amendement  n°13  (Doc. 696  (2016-2017) 

N° 4)  déposé  par  M. Crucke,  Mme Defrang-
Firket et M. Maroy ;

– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 7) 
déposé par MM. Fourny et Dupont ;

– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8) 
déposé par MM. Fourny et Dupont.

Pour la suite des événements, ce que je propose c'est 
que l'amendement n° 7 soit retiré et que l'on mette tout 
sur l'amendement n° 8 pour avoir un seul amendement. 
Je pense que c'est plus facile. 

Il  y  a  un  amendement.  C'est  l'amendement  n° 13 
(Doc.  (2016-2017) N° 4) qui est déposé par M. Crucke 
et le fameux amendement n° 8. 

La  parole  est  a  M. Crucke  pour  présenter 
l'amendement n°13 (Doc. 696 (2016-2017) N° 4).

M. Crucke  (MR). - L'amendement n° 13 (Doc. 696 
(2016-2017) N° 4) est retiré. Il en sera de même pour les 
amendements 14 et 15. 

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Dermagne.

  
M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 

Ville  et  du  Logement.  -  Avec  la  précision  que 
l'amendement n° 14 conserve une part de sa nécessité et 
de  sa  légitimité  puisque  l'on  a  supprimé  « sur 
proposition de M. Crucke et de son groupe ou de son 
délégué » tout a l'heure.  

M. Crucke (MR). - L'amendement (Doc. 696 (2016-
2017) N°7) déposé par MM. Fourny et Dupont est retiré 
par ses auteurs.

 M. le Président. - L'amendement (Doc. 696 (2016-
2017) N° 8) est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

L'article 17  tel  qu'amendé  est  adopté  par  6 voix 
contre et 4 abstentions. 

Art. 18

À cet article, trois amendements ont été déposés :
– l'amendement  n°14  (Doc. 696  (2016-2017) 

N° 4)  déposé  par  M. Crucke,  Mme Defrang-
Firket et M. Maroy ;

– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 7) 
déposé par MM. Fourny et Dupont ;

– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8) 
déposé par MM. Fourny et Dupont.

La  parole  est  a  M. Crucke  pour  présenter 
l'amendement n°14 (Doc. 696 (2016-2017) N° 4).
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M. Crucke  (MR).  -  L'amendement  n° 14  reste 
d'actualité pour les corrections techniques qui visent a 
supprimer  « ou  son  délégué ».  Pour  le  reste,  on  s'en 
réfère a l'amendement n° 8.  

M. le Président. -  L'amendement  n°14  (Doc. 696 
(2016-2017)  N° 4)  est  adopté  a  l'unanimité  des 
membres.

L'amendement (Doc. 696 (2016-2017 N°7) est retiré 
par ses auteurs.

L'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8)  et 
adopté par 6 voix et 4 abstentions.

L'article 18   tel  qu'amendé  est  adopté  par  6 voix 
contre et 4 abstentions.

Art. 19

À cet article, trois amendements ont été déposés :
– l'amendement  n°15  (Doc. 696  (2016-2017) 

N° 4)  déposé  par  M. Crucke,  Mme Defrang-
Firket et M. Maroy ;

– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 7) 
déposé par MM. Fourny et Dupont ;

– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8) 
déposé par MM. Fourny et Dupont.

Ces  amendements  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire. 

L'amendement n°15 (Doc. 696 (2016-2017) N° 4) a 
été retiré par ses auteurs.

L'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 7)  a  été 
retiré par ses auteurs.

L'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8)  est 
adopté par 6 voix et 4 abstentions. 

L'article 19 tel  qu'amendé est  adopté par  6 voix et 
4 abstentions.

Art. 20

À cet article, trois amendements ont été déposés :
– l'amendement  n°16  (Doc. 696  (2016-2017) 

N° 4)  déposé  par  M. Crucke,  Mme Defrang-
Firket et M. Maroy ;

– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 7) 
déposé par MM. Fourny et Dupont ;

– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8) 
déposé par MM. Fourny et Dupont.

La  parole  est  a  M. Crucke  pour  présenter 
l'amendement n°16 (Doc. 696 (2016-2017) N° 4).

M. Crucke  (MR). - L'amendement reste d'actualité 
pour la  partie  relative au respect  de la séparation des 

pouvoirs.

M. le Président. -  Quelqu'un veut-il  s'exprimer sur 
l'article 20 ?

La parole est a M. le Ministre Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  À  nouveau  soutenu  par  le 
Gouvernement.

M. le Président. -  L'amendement  n° 16  (Doc 696 
(2016-2017) N°4) est adopté a l'unanimité des membres.

L'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8)  est 
adopté par 6 voix et 4 abstentions.

L'article 20 tel  qu'amendé est  adopté par  6 voix et 
4 abstentions.

Art. 21

À cet article, deux amendements ont été déposés :
– l'amendement  n°19  (Doc. 696  (2016-2017) 

N° 2) déposé par M. Daele ;
– l'amendement  n°17  (Doc. 696  (2016-2017) 

N° 4)  déposé  par  M. Crucke,  Mme Defrang-
Firket et M. Maroy.

La  parole  est  a  M. Daele  pour  présenter  ses 
amendements.

M. Daele  (Ecolo).  -  Il  s'agit  en  fait  ici  de  faire 
référence  a  l'article 25.  L'article 25  dit  que,  chaque 
année,  les  bénéficiaires  rédigent  un  rapport  annuel  et 
que,  a  la  fin  de  la  programmation,  les  bénéficiaires 
rédigent un rapport global qualitatif et quantitatif. Si l'on 
prévoit  ces  deux  rapports  a  l'article 25,  on  prévoit  a 
l'article 21  de  mettre  en  place  une  commission  PCS 
chargée  de  la  coordination,  de  la  cohérence,  de 
l'articulation,  de  la  promotion  et  de  l'évaluation  des 
actions figurants  dans le plan approuvé, l'échange des 
informations entre les différents partenaires et la gestion 
financière du plan.

Par contre, a aucun moment, on ne fait mention du 
passage de ces deux rapports au sein de la commission 
PCS.  Or,  je  pense  que,  si  ces  rapports  sont présentés 
devant  soit  le  conseil  communal,  soit  le  conseil  de 
l'action sociale, il serait intéressant que ce rapport soit 
préalablement  présenté  au  sein  de  cette  commission 
PCS qui sont les personnes les plus a même de l'estimer 
et  que  cette  commission  puisse  remettre  un  avis  au 
conseil  communal ou au conseil  de l'action sociale le 
cas échéant et, en tout cas, que ces rapports qui sont des 
éléments  importants  puissent  vivre  au  sein  de  cette 
commission PCS. Voila le sens de l'amendement n° 19.

M. le Président. - La parole est a M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  L'amendement  est  en  réalité 
double  puisqu'il  vise  a  remplacer  les  termes 
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« commission  consultative »  par  « comité 
d'accompagnement », ce qui pour nous dénote plus une 
volonté  de  coresponsabilité,  d'implication  et  pas 
uniquement de la consultation pour avis. L'amendement 
vise également a ne pas se limiter a ce que l'on appelle 
les  associations  qui  sont  basées  sur  le  territoire 
communal, dans la mesure où cela pourrait vouloir dire 
–  je  sais  bien  que  si  on  l'interprète  d'une  manière 
logique et plus large, on comprend bien que l'on ne veut 
pas se limiter a un territoire, mais je crois que si l'on 
veut clarifier – en tant que tel, si on lit cet article, on 
pourrait  concevoir  que  tous  ceux  qui  ont  un  siège 
extérieur a la  commune, alors qu'ils peuvent très bien 
être  impliqués  dans  la  dynamique  associative  de  la 
commune, seraient  exclus de cette collaboration. C'est 
un amendement, mais dont les deux parties me semblent 
être  opportunément  pouvoir  être  acceptées  par  le 
ministre.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Je  rejoins  M. Crucke 
relativement au contenu de l'amendement 17, a la fois 
sur  les  trois  points.  Je  proposerai  au  Parlement  de le 
soutenir.

En  ce  qui  concerne  l'amendement 19  déposé  par 
M. Daele, je suis plus réservé, notamment au regard de 
l'autonomie communale.  Obliger  le rapport  en conseil 
communal  peut  être,  d'une  certaine  manière,  une 
lourdeur, même si je pense que, dans les faits, cela se 
fait  régulièrement,  peut-être  pas de manière complète, 
mais  peut-être  sur  toute  une  série  d'actions  plus 
spécifiques et en fonction de l'évolution aussi du travail 
sur  le  terrain.  Non  pour  l'imposer  au  regard  de 
l'autonomie communale, mais tout en sachant que, dans 
la pratique, quand les gens font bien leur travail, ils ont 
envie  de le faire  savoir  et  de pouvoir  le  présenter  en 
conseil communal.

M. le Président. - La parole est a M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - Je ne veux pas partager le point 
de  vue  du  ministre  et,  notamment,  a  entendre  sa 
justification,  de  dire :  « S'ils  font  bien  leur  travail, 
forcément qu'ils le feront ». Je souhaite aussi que s'ils 
font mal leur travail, cela puisse être vu, notamment par 
les conseillers communaux qui peuvent corriger  le tir. 
Ce sont quand même eux qui contrôlent aussi l'action de 
ce qui se fait au sein de la commune. 

À un moment,  que l'on puisse avoir  un regard de 
l'autorité  par  rapport  a  ces  actions,  cela  me  semble 
intéressant qu'il y ait un point chaque année, que ce soit 
au  conseil  communal,  mais  aussi  au  sein  de  la 
commission de PCS.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Je pense que ce travail doit être 
fait  par  le  comité  d'accompagnement,  ce  que  l'on 
appelait commission consultative et que, par ailleurs, je 
rappelle  l'accompagnement de la DiCS par  rapport  au 
travail effectué sur le terrain et a la mise en œuvre du 
plan. Je ne vois pas la nécessité d'obliger un passage en 
conseil communal, d'autant que, sur certains points, le 
débat  pourrait  même devoir  avoir  lieu  a  huis  clos en 
fonction  de  certaines  spécificités,  en  fonction  de 
certaines actions, sauf a rester dans des généralités.

Mais je pense que le comité d'accompagnement tel 
qu'il  sera dénommé demain  est  un meilleur  lieu  pour 
évaluer ce travail et, éventuellement, pour le recadrer.

M. le Président. - La parole est a Mme Poulin.

Mme Poulin (PS). - Je voulais réagir a la remarque 
de M. Daele.  De toute facon, il  y a un contrôle de la 
DiCS au niveau du travail effectué sur le terrain et il y a 
un rapport qui est fait dans le cadre du travail effectué 
pour l'attribution du subside.

M. le Président. - La parole est a M. Daele.

M. Daele  (Ecolo). - Je pense que le contrôle par la 
DiCS et par l'administration est tout a fait opportun et 
Dieu  merci.  Il  me  semble  qu'un  contrôle  des 
représentants  du peuple,  du  conseil  communal  ne  me 
semble pas superflu. Actons le fait que nous ne sommes 
pas d'accord.

M. le Président. - La parole est a M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  La  logique  défendue  par 
M. Daele, je la comprends et je pense qu'il vaut mieux 
que ce débat ait lieu au conseil communal. Ceci dit, ce 
qui  me  dérange  dans  la  proposition,  c'est  que  l'on 
impose une obligation supplémentaire aux communes, 
sans qu'il n'y ait forcément de sanction. C'est toujours 
dangereux d'avoir des textes dans lesquels il y a ce que 
l'on  présente,  une  obligation,  sans  sanction.  Je  sais 
comment  cela  va  dans  certains  cas,  au  niveau  de 
l'autonomie communale, l'on considère que s'il n'y a pas 
de sanction et donc on fait ce que l'on veut.

Par  contre,  sur  la  philosophie,  je  trouve  que  vous 
avez  raison.  Ce  serait  même  comme  cela  que  cela 
devrait se faire.

M. le Président. - Sur l'article 21, y a-t-il encore des 
remarques ? Non.

L'amendement n°19 (Doc. 696 (2016-2017) N°2) est 
rejeté par 6 voix et 4 absentions.

L'amendement n°17 (Doc. 696 (2016-2017) N°4) est 
adopté a l'unanimité des membres.

L'article 21 tel  qu'amendé est  adopté par  6 voix et 
4 abstentions.
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Art. 22

À  cet  article,  cinq  amendements  et  un  sous-
amendement ont été déposés :

– l'amendement  n° 20  et  21  (Doc.  696  (2016-
2017) N°2) déposé par M. Daele ;

– le  sous-amendement  (Doc. 696  (2016-2017) 
N° 9) déposé par M. Mouyard ;

– l'amendement n°2 (Doc. 696 (2016-2017) N°3) 
déposé par Mmes Poulin et Moinnet ;

– l'amendement  n° 18  (Doc.  2016-2017)  N° 4) 
déposé par M. Crucke, Mme Defrang-Firket et 
M. Maroy ;

– l'amendement (Doc. 2016-2017) N° 7) déposé 
par MM. Fourny et Dupont ;

– l'amendement (Doc. 2016-2017) N° 8) déposé 
par MM. Fourny et Dupont.

La  parole  est  a  M.  Daele  pour  présenter  les 
amendements  n° 20 et 21 (Doc. 696 (2016-2017) N°2).

M. Daele  (Ecolo).  -  Cet  amendement  se  base  sur 
l'évaluation multidisciplinaire des PCS 2013-2019 qui a 
été  menée  conjointement  par  la  DiCS,  l'IWEPS,  le 
Conseil de l'Europe et l'Université de Liège qui dit que 
le statut des chefs de projets est souvent précaire et mal 
défini dans l'organigramme communal, en contradiction 
avec l'importance de leur fonction dans le PCS.

Il  paraît  judicieux  de  mener  une  réflexion  sur  le 
statut de chef de projets afin d'assurer la motivation et 
un sentiment de sécurité suffisant  compatibles avec le 
rôle assigné.

La centralité de ce rôle s'accorde mal de la précarité 
d'emploi qui caractérise la majorité des chefs de projets 
sachant  qu'ils  ont  la  responsabilité  du  développement 
d'actions et de méthodologies sur le moyen voire le long 
terme.

Lorsque  le  PCS  comporte  une  équipe  de  terrain 
propre,  il  convient  d'encourager  et  de  faciliter  la 
reconnaissance des  spécificités  du nouveau service  de 
l'administration  communale.  Des  informations 
circonstanciées  et/ou  dans  un  cadre  de  travail  adapté 
reconnu par la commune en tant qu'institution seraient 
susceptibles  d'aplanir  les  difficultés  de  certains 
travailleurs  des  PCS par  rapport  a  leur  hiérarchie  ou 
leurs collègues.

Un chef de projets nous propose de renforcer le rôle 
du chef de projets en lui accordant un réel statut au sein 
de l'organigramme communal. Le chef de projets est un 
acteur  essentiel  du  développement  des  actions  de 
cohésion sociale au niveau local au sein des dynamiques 
partenariales  coresponsables  et  c'est  une  véritable 
interface entre les nombreux acteurs de terrain. Il est le 
lien entre les nombreux acteurs de terrain. Il est le lien 
entre la Région et sa commune, entre la commune et les 
partenaires,  entre la commune et  les citoyens les plus 
fragilisés.

Au  centre  du  plan,  il  doit  avoir  une  très  bonne 
maîtrise des thématiques abordées. Il est, dans certains 
cas, un chef d'équipe. La Région lui accorde le titre de 
chef,  mais  au  sein  de  sa  commune,  il  est  considéré 
comme un employé a part entière. Or, le plus souvent, il 
joue le rôle de chef de service et en a les compétences. 
Il maîtrise la planification, l'évaluation, la conception de 
projets, l'animation de réunions, le management. Il  est 
souvent  « subsidiologue »,  en  recherche  constante  de 
financement  permettant  d'améliorer  les  effets  des 
applications du plan et d'en étendre les impacts.

Et donc ces deux amendements visent a répondre a 
ces constats et a ces demandes. L'amendement n° 20 qui 
ajoute les termes « Ce chef de projets a le statut de chef 
officiel  de  service »  et  l'amendement  n° 21  ajoute  les 
termes :  « Le  Gouvernement  détermine  les 
qualifications  requises  pour  la  fonction  de  chef  de 
projets ainsi que le temps de travail minimal qu'il doit 
consacrer  aux  missions  visées  au  paragraphe 1,  de 
manière  a  avoir  un  profil  minimum  que  doit  avoir 
chaque chef de projets.

Voici les deux propositions.

M. le Président. - La parole est a Mme Poulin pour 
présenter  l'amendement  n°2  (Doc. 696  (2016-2017) 
N°3).

Mme Poulin  (PS).  -  En  fait,  on  aurait  souhaité 
remplacer  l'article 22  comme  suit :  « Le  bénéficiaire 
désigne un chef de projets du plan qui fait partie de son 
personnel.  Il  assure  le  suivi  des  décisions,  la 
supervision, la gestion journalière du plan et coordonne, 
sous la direction du directeur général, la mise en œuvre 
du  plan  au  sein  des  services  communaux  et  dans  le 
cadre  du  partenariat.  Le  Gouvernement  détermine  les 
qualifications  requises  pour  la  fonction  de  chef  de 
projets ».

Pourquoi ?  Parce  que,  lors  des  auditions  sur 
l'évaluation  du  plan  de  cohésion  sociale,  on  avait 
entendu  notamment  Mme Fallon,  professeure  a 
l'Université  de  Liège,  et  surtout  M. Laurent,  chef  de 
projets  a  la  Commune  de  Florennes,  et  ils  avaient 
démontré le rôle central que jouent les chefs de projets 
dans  la  mise  en  œuvre  de  la  politique  de  cohésion 
sociale en Wallonie et que souvent, dans de nombreuses 
communes,  le  chef  de  projets  n'était  pas  convié  aux 
réunions  du  CoDir,  qu'ils  manquaient  parfois  certains 
relais vis-a-vis de l'administration communale.

« La  commune  doit  être  le  compositeur  de  la 
partition de la cohésion sociale », avait-il dit, « le chef 
de  projets  en  est  le  chef  d'orchestre  et  doit  donc  en 
assurer une application efficiente et optimale ».

Le texte  du projet  ne  prévoit  pas  d'habilitation  au 
Gouvernement permettant de préciser le statut et le rôle 
des chefs de projets tel que cela était prévu dans l'arrêté 
du  Gouvernement  wallon  du  12 décembre 2008.  C'est 

35 P.W.- C.R.A.C. N° 154 (2016-2017) - Mardi 18 avril 2017



pour cela qu'il est proposé de préciser le statut de chef 
de projets au sein de la commune tout en renvoyant vers 
un arrêté du Gouvernement wallon pour le surplus.

Sans toutefois figer la fonction ni le statut et dans le 
respect de l'autonomie communale, il semble important 
de  rappeler  le  rôle  que  joue  le  chef  de  projets  pour 
mener  a  bien  la  politique  de  cohésion  sociale,  pour 
coordonner  les  projets  concernés  et  intégrés  qui 
répondent aux besoins de la population, favoriser le lien 
entre tous les acteurs de la vie locale afin de mutualiser 
les moyens, d'éviter  les doublons et  de réaliser par  la 
même  occasion  des  économies  d'échelle  et  surtout 
d'avoir  des  relations  avec  tous  les  autres  services 
communaux concernés et cela permet parfois de le faire 
au sein d'un CoDir.

M. le Président. - La parole est a M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Je comptais tout d'abord vous 
demander de considérer comme sans objet  l'article 22, 
mais  après  avoir  entendu  la  majorité  défendre  son 
amendement,  je  constate  que,  dans  cet  amendement, 
Mme Poulin  parle  toujours  de  bénéficiaire.  Or,  le 
bénéficiaire  doit pouvoir être  remplacé par le pouvoir 
local,  donc  mon  amendement  n° 18  peut  plutôt  être 
transformé  en  sous-amendement  de  l'amendement  de 
Mme Poulin,  ce  qui  permettra  de  garder  l'église  au 
milieu du village.

M. le Président. -  Quelqu'un veut-il  s'exprimer sur 
l'article 22 ?

La parole est a M. le Ministre Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Simplement pour vous dire que 
je  soutiendrai  la  proposition  d'amendement  telle  que 
sous-amendée  par  M. Crucke,  l'amendement  de 
Mme Poulin  et  de  Mme Moinnet,  qui  maintient  un 
équilibre a la fois entre les préoccupations des chefs de 
projets  tels  qu'ils  ont  pu  les  exprimer  ici  lors  des 
auditions et tel que doit être leur rôle sur le terrain, mais 
aussi en tenant compte de la diversité des situations au 
niveau communal et donc de l'autonomie communale.

Je pense que, comme M. Crucke l'a dit, cela permet 
de garder l'église au milieu du village.

M. le Président. - S'il n'y a plus de réactions, nous 
pouvons passer au vote.

Les amendements n°20 et 21 (Doc. 696 (2016-2017) 
N°2) sont rejetés par 7 voix et 4 abstentions.

Le sous-amendement  (Doc.  696 (2016-2017) N°9) 
est adopté a l'unanimité des membres.

L'amendement n° 2 (Doc. 696 (2016-2017) N° 3) tel 
que sous-amendé est adopté a l'unanimité des membres.

L'amendement  n° 18  (Doc. 696  (2016-2017)  N°4) 

est retiré par ses auteurs. 

L'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N°7)  est 
retiré par ses auteurs.

L'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N°8)  est 
adopté par 7 voix et 4 abstentions.

L'article 22 tel  qu'amendé est  adopté  par  7 voix et 
4 abstentions.

Art. 23

À cet article, trois amendements ont été déposés :
– l'amendement  n° 19  (Doc.  696  (2016-2017) 

N°4)  déposé  par  M. Crucke,  Mme Defrang-
Firket et M. Maroy ;

– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 7) 
déposé par MM. Fourny et Dupont ;

– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8) 
déposé par MM. Fourny et Dupont.

La parole est a M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - L’amendement n° 19, ainsi que 
les  amendements  n° 20-21-22 peuvent  être  considérés 
comme « sans objet ».

M. le Président. -  L'amendement  n° 19  (Doc.  696 
(2016-2017) N°4) est retiré par ses auteurs.

L'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 7)  est 
retiré par ses auteurs.

L'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8)  est 
adopté par 7 voix et 4 abstentions.

 
L’article 23  tel  qu’amendé  adopté  par  7  voix  et  4 

abstentions. 

Art. 24

À cet article, trois amendements ont été déposés :
– l'amendement  n° 20  (Doc.  696  (2016-2017) 

N°4)  déposé  par  M. Crucke,  Mme Defrang-
Firket et M. Maroy ;

– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 7) 
déposé par MM. Fourny et Dupont ;

– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8) 
déposé par MM. Fourny et Dupont.

La parole est a M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - L’amendement n° 19, ainsi que 
les  amendements  n° 20-21-22 peuvent  être  considérés 
comme « sans objet ».

M. le Président. -  L'amendement  n° 20  (Doc.  696 
(2016-2017) N°4) est retiré par ses auteurs.

L'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 7)  est 
retiré par ses auteurs.

P.W.- C.R.A.C. N° 154 (2016-2017) - Mardi 18 avril 2017 36



L'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 8)  est 
adopté par 7 voix et 4 abstentions.

L'article 24 tel  qu'amendé est  adopté par  7 voix et 
4 abstentions.

Art. 25

À cet article, cinq amendements ont été déposés : 
– l’amendement  n° 22  (Doc.  696  (2016-2017) 

N°2) déposé par M. Daele ; 
– l’amendement n°23  (Doc.  696  (2016-2017) 

N°2) déposé par M. Daele ;
– l’amendement n°21  (Doc.  696  (2016-2017) 

N°4)  déposé  par  M. Crucke,  Mme Defrang-
Firket et M. Maroy ;

– l'amendement  (Doc.  696  (2016-2017)  N°7) 
déposé par MM. Fourny et Dupont ;

– l'amendement  (Doc.  696  (2016-2017)  N°8) 
déposé par MM. Fourny et Dupont.

La parole est a M. Daele.

M. Daele  (Ecolo). - Le premier amendement vise a 
ce  que  le  rapport  annuel  qui,  selon  les  termes  de 
l’article 25 tel qu’actuellement rédigé, dit que ce rapport 
annuel se fait sur base du modèle fourni par le SPW. Je 
dois  apporter  deux éléments  par  rapport  a  ce  modèle 
annuel.  Je  voudrais  que l’on  puisse  préciser  qu’il  est, 
d’une part qualitatif et, d’autre part, quantitatif, basé sur 
le diagnostic et  avec des critères préétablis. Et que le 
SPW,  qui  définit  le  modèle,  puisse  le  faire  en 
concertation avec le réseau des chefs de projet. 

Pourquoi ? Pour que ce rapport annuel ne soit pas en 
tous  cas  un  simple  formulaire  administratif,  mais 
contienne  les  éléments  d’un  vrai  tableau  de  bord  qui 
peut  servir  de  référence  aux  chefs  de  projet,  aux 
partenaires  du  PCS  et  aux  autorités  communales  et 
régionales. Que cela soit, au-dela d’un outil de contrôle, 
également  un  outil  de  travail  qui  puisse  être 
concrètement  utilisé  sur  le  terrain.  Cela,  c’est 
l’amendement n° 22. 

L’amendement  n° 23  a  trait  au  rapport  global 
qualitatif et quantitatif qui est mis en œuvre a l’issue de 
la programmation. Je voudrais pouvoir changer le mot 
« suivant »  en  le  remplacant  par  le  terme  « avant », 
puisque ce rapport doit être remis six mois après la fin 
de  la  programmation  et  je  voudrais  que  ce  rapport 
puisse  être  remis  six mois  avant  la  fin  de  la 
programmation, pour disposer du rapport global de fin 
de  programmation  avant  la  définition  du  programme 
suivant.  Cela  me semble  nécessaire  pour  qu’il  puisse 
servir  de  base  aux  actions  futures  et  éviter  d’être  un 
simple document administratif qui aurait perdu de son 
utilité. 

M. le Président. - Sur l’article 25, quelqu’un veut-il 
encore s’exprimer ? 

La parole est a M. le Ministre Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Sur le délai de six mois, je n’ai 
absolument pas d’opposition et cela me parait peut-être 
plus légitime.

Par contre, en ce qui concerne le rapport, qu'il soit 
qualitatif  et  quantitatif et  basé sur le diagnostic et  les 
critères préétablis, on a un problème bien entendu avec 
le diagnostic, puisque l’on a bien évoqué tout a l’heure 
que le diagnostic  était  facultatif,  même si  l’on fournit 
toute une série d’éléments qui permettent de le réaliser 
et de prendre en charge, dans le cadre de la subvention, 
comme  frais  éligibles,  les  frais  de  réalisation  de  ce 
diagnostic.  Mais  une  fois  de  plus,  au  regard  de 
l’autonomie communale, on ne souhaite pas qu’il  soit 
obligatoire.

M. le Président. - Une autre réaction ?

Non, nous pouvons donc passer au vote.

L'amendement n°22 (Doc. 696 (2016-2017) N°2) est 
rejeté par 7 voix contre 3.

L'amendement n°23 (Doc. 696 (2016-2017) N°2) est 
adopté a l'unanimité des membres.

L'amendement n°21 (Doc. 696 (2016-2017) N°4) est 
retiré par ses auteurs.

L'amendement  (Doc.  696  (2016-2017)  N°7)  est 
retiré par ses auteurs.

L'amendement  (Doc.  696  (2016-2017)  N°8)  est 
adopté par 7 voix et 4 abstentions.

L’article 25 tel qu’amendé est adopté par 7 voix et 4 
abstentions.

Art. 26 

À cet article, trois amendement ont été déposés :
– l'amendement n°22 ((Doc. 696 (2016-2017) N° 

4) déposé par M. Crucke, Mme Defrang-Firket 
et M. Maroy ;

– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N°7) 
déposé par MM. Fourny et Dupont ;

– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N°7) 
déposé par MM. Fourny et Dupont.

 Ces  amendements  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

L'amendement n°22 (Doc. 696 (2016-2017) N°4) est 
retiré par ses auteurs.

L'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N°7)  est 
retiré par ses auteurs.

L'amendement  (Doc.  696  (2016-2017)  N°8)  est 
adopté par 7 voix et 4 abstentions.
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L'article 26 tel  qu'amendé est  adopté par  7 voix et 
4 abstentions.

Art. 27

À cet article , trois amendement ont été déposés : 
– l'amendement  n°23  (Doc.  696  (2016-2017) 

N°4)  déposé  par  M. Crucke,  Mme Defrang-
Firket et M. Maroy ;

– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N°7) 
déposé par MM. Fourny et Dupont ;

– l'amendement  (Doc. 696  (2016-2017)  N°8) 
déposé par MM. Fourny et Dupont.

La parole est a M. Crucke. 

M. Crucke  (MR).  -  La  première  partie  de 
l’amendement  est  sans  objet,  puisqu’il  s’agit  de 
remplacer les mots « bénéficiaire » par « pouvoir local » 
et nous l’avons fait dans le cadre de l’article 8. Mais je 
voudrais,  avant  de  justifier  la  deuxième partie  de 
l’amendement,  avoir  une  réponse  du  ministre  a  une 
question que nous nous posons, mais qui est également 
une question que je pose l'IWEPS, qui attire l’attention 
sur ce qui apparaît comme une incohérence temporelle 
dans  les  différentes  évaluations  prévues  aux 
articles 24,25 et 27.

En effet, il semble difficile de réaliser une évaluation 
globale trois mois avant l’évaluation locale des plans, 
alors même que les évaluations régionales se nourrissent 
desdites  évaluations  locales.  J’aurais  donc  voulu 
comprendre la logique du ministre. Si, effectivement, il 
partage  ce  souci,  je  pense  qu’a  ce  moment-la 
l’amendement a tout son sens.

M. le Président. - Sur l’article 27, quelqu’un veut-il 
encore s’exprimer ?

La parole est a M. le Ministre.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Très rapidement, pour vous dire 
que je  partage les interrogations de l’IWEPS relayées 
par  M. Crucke et  que, par  conséquent,  on fera droit  a 
son amendement tel qu’il a été présenté.

M. Crucke (MR). - Parfait. 

M. le Président. -  L’amendement  n° 23  (Doc.  696 
(2016-2017) N°4) est adopté a l'unanimité des membres.

L'amendement  (Doc.  696  (2016-2017)  N°7)  est 
retiré par ses auteurs.

L'amendement  (Doc.  696  (2016-2017)  N°8)  est 
adopté par 7 voix et 4 abstentions.

L'article 27 tel  qu'amendé est  adopté par  7 voix et 
4 abstentions. 

Art. 28

À cet article, un amendement n°24 (Doc. 696 (2016-
2017) N°4)  est  déposé  par  M. Crucke,  Mme Derfang-
Firket et M. Maroy.

La  parole  est  a  M. Crucke  pour  présenter  cet 
amendement. 

M. Crucke  (MR). - Monsieur le Président, l’article 
dit : « Le Gouvernement peut autoriser la transmission 
des pièces et dossiers au service public de Wallonie, par 
la voie électronique, conformément aux modalités qu’il 
détermine ». Il s’agit en fait d’une mesure d’exécution 
qui n’a pas lieu d’être, me semble-t-il, dans un décret, et 
donc  on  vous  demande  purement  et  simplement 
d’abroger l’article 28. 

M. le Président. -  Quelqu’un  veut-il  s’exprimer  a 
propos de l’article 28 ?

La parole est a M. le Ministre Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Dans la même lignée que ce qui 
a été décidé tout a l’heure par rapport a la séparation des 
pouvoirs  et  la  manière  dont  on  rédige  les  textes 
législatifs, je ferai droit a la proposition de M. Crucke.

M. le Président. -  Nous  passons  au  vote sur 
l’amendement n° 24.

L’amendement  n° 24  (Doc.  696  (2016-2017)  N°4) 
est adopté a l’unanimité des membres.

L'article 28 tel qu’amendé est  adopté a l’unanimité 
des membres.

Art. 29

Quelqu'un souhaite-t-il s'exprimer sur l'article 29 ? 

La parole est a M. Crucke.

M. Crucke (MR). - J'ai une question, effectivement. 
Puisque  l'on  dit  bien :  « Le  Gouvernement  peut 
octroyer » donc ce n'est pas « doit », « peut octroyer a la 
commune des moyens supplémentaires pour soutenir les 
actions menées dans le cadre du plan par  associations 
partenaire.  Le  Gouvernement  fixe  les  modalités 
relatives  aux  moyens  supplémentaires.  Les  moyens 
supplémentaires visés a l'alinéa 1 ne sont pas concernés 
par  le  calcul  qui  est  visé  dans  le  cadre  de  la 
répartition ».  Je veux relayer,  la,  une question qui est 
posée  par  le  Conseil  d'État  qui  dit  purement  et 
simplement :  « Cet  article 29  n'ouvre-t-il  pas  la  voie 
d'un saupoudrage a subsides, sans critères objectifs de 
répartition ? »

Monsieur le Ministre, n'y a-t-il pas, la, un danger de 
partialité de la part du Gouvernement ?

M. le Président. -  Sur  le  même  article,  quelqu'un 
d'autre veut-il s'exprimer ? Non.
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La parole est a M. le Ministre Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et  du Logement.  -  L'objectif  de cet article et  de 
cette  autorisation,  finalement,  de  cette  ouverture  de 
possibilités,  c'est  de  permettre  notamment  a  un  autre 
ministre du Gouvernement wallon, éventuellement celui 
en charge de la ruralité, de venir soutenir, de manière 
supplémentaire,  une  action  telle  que  prévue  dans  le 
cadre  du  Plan  de  cohésion  sociale.  On pourrait  donc 
adjoindre  aux  moyens  qui  sont  ceux  accordés  au 
ministre  des  Pouvoirs  locaux,  dans  le  cadre  de  la 
politique des plans de cohésion sociale, d'autres moyens 
qui  viendraient  d'un  autre  département,  d'un  autre 
ministre, et qui viendraient soutenir, appuyer, amplifier 
des mesures décidées dans le cadre du plan de cohésion 
sociale de l'une ou l'autre commune.

La parole est a M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je comprends un peu mieux ce 
que dit le ministre, mais peut-il vraiment me confirmer 
que cet article n'a en rien été inspiré par M. Fourny ?

(Rires)

(Réaction de M. Fourny)

M. le Président. - Plus de réaction ? On peut passer 
au vote.

L'article 29 est adopté par 7 voix 4 abstentions.

Art. 30

À  cet  article,  un  amendement  n° 25  (Doc. 696 
(2016-2017)  N°4)  a  été  déposé  par  M. Crucke, 
Mme Defrang-Firket  et  M. Maroy  visant  a  insérer  un 
article 30bis .

La  parole  est  a  M. Crucke  pour  présenter  cet 
amendement.

M. Crucke (MR). - Nous proposons un article 30bis 
qui  précise  que  l'évaluation  du  Plan  de  cohésion 
sociale 2014-2019 est arrêtée au 30 juin 2018. Nous le 
justifions  de  la  manière  suivante :  l'évaluation  de  ces 
plans  en  2019  telle  qu'évoquée  par  l'article  suivant, 
l'article 31,  repose  sur  une  base  légale.  Le  décret  de 
2008 a, par ailleurs, abrogé l'article 30. Une évaluation 
de cette date est d'autant plus indiquée qu'il appartiendra 
au  conseil  communal  sortant  d'évaluer  le  plan  et  au 
nouveau  conseil  communal  de  proposer  un  nouveau 
plan. Le but est quand même que chacun puisse assumer 
le travail qu'il a a faire : le sortant, c'est l'évaluation de 
ce qui a été fait et le nouveau conseil communal, c'est le 
plan qu'il devra rédiger et défendre.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 

Ville et  du Logement.  -  Je partage la justification qui 
vient  d'être  faite  par  M. Crucke  et  j'estime  que  son 
amendement  peut  recevoir  le  soutien  unanime  de  la 
commission.

M. le Président. - Nous allons passer au vote. 

L’amendement  n° 25  (Doc. 696  (2016-2017)  N° 4) 
visant a insérer un article 30bis est adopté a l’unanimité 
des membres. 

L'article 30 est adopté par 7 voix et 4 abstentions. 

Art. 31 et 32

Les  articles 31  et  32  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les  articles 31  et  32   sont  adoptés  par  7 voix  et 
4 abstentions.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  tel  qu’amendé  relatif  au  plan  de 
cohésion sociale pour ce qui concerne les matières dont 
l'exercice a  été transféré de la  Communauté francaise 
(Doc. 696 (2016-2017) N° 1 a 5).

L'ensemble  du  projet  de  décret  tel  qu’amendé  est 
adopté par 7 voix contre 4.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  a 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  a  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

Je vous propose de faire une pause de cinq minutes.

- La séance est suspendue a 15 heures 46 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 15 heures 56 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS 
(Suite)
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PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE 
WALLON DU LOGEMENT ET DE L'HABITAT 

DURABLE 
(DOC. 773 (2016-2017) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
ÉTENDRE LE CHAMP DE COMPÉTENCES DES 
AGENCES IMMOBILIERES SOCIALES (AIS) AU 

LOGEMENT « ÉTUDIANT », DÉPOSÉE PAR 
MME  DEFRANG-FIRKET, MM. JEHOLET, 

CRUCKE, BOUCHEZ, MME BALTUS-MORES ET 
M. MAROY 

(DOC. 259 (2014-2015) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
AMÉLIORER LA PRÉVENTION DES 

INCENDIES DANS LES LOGEMENTS, DÉPOSÉE 
PAR M. JEHOLET, MMES DEFRANG-FIRKET, 

DOCK, MM. MAROY, MOUYARD ET 
DODRIMONT 

(DOC. 502 (2015-2016) N° 1) 

PROPOSITION DE DÉCRET INSTITUANT 
L'USUFRUIT LOCATIF EN VUE DE 

RENFORCER L'OFFRE DE LOGEMENTS, 
DÉPOSÉE PAR MM. CRUCKE, JEHOLET, 

MMES DOCK, DEFRANG-FIRKET, MM. MAROY 
ET MOUYARD 

(DOC. 532 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
LA POLITIQUE WALLONNE EN MATIERE DE 

LOGEMENT ÉTUDIANT, DÉPOSÉE PAR 
MM. ARENS ET FOURNY 
(DOC. 198 (2014-2015) N° 1) 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
PERMETTRE LE MAINTIEN A DOMICILE DES 

SENIORS PAR LE DÉVELOPPEMENT DU 
« LOGEMENT KANGOUROU » EN WALLONIE, 

DÉPOSÉE PAR MME LEAL LOPEZ, MM. ARENS 
ET FOURNY 

(DOC. 237 (2014-2015) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
L'ACCESSIBILITÉ DES LOGEMENTS PUBLICS 

ÉTUDIANTS EN RÉGION WALLONNE, 
DÉPOSÉE PAR MME LECOMTE, M. HENQUET, 

MMES DEFRANG-FIRKET, POTIGNY, 
MM. EVRARD ET LECERF 
(DOC. 461 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
LUTTER CONTRE LES LOGEMENTS 

INSALUBRES EN WALLONIE, DÉPOSÉE PAR 
M. FOURNY, MME LEAL LOPEZ ET M. ARENS 

(DOC. 536 (2015-2016) N° 1)

AVIS A.1305 DU CONSEIL ÉCONOMIQUE ET 
SOCIAL DE WALLONIE (CESW) SUR L'AVANT-

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE 
WALLON DU LOGEMENT ET DE L'HABITAT 

DURABLE

QUESTION ORALE DE M. MAROY A 
M. DERMAGNE, MINISTRE DES POUVOIRS 
LOCAUX, DE LA VILLE ET DU LOGEMENT, 
SUR « L’AMÉLIORATION DU BATI WALLON 
DANS LE CADRE DE L’ALLIANCE EMPLOI-

ENVIRONNEMENT »

QUESTION ORALE DE M. KNAEPEN A 
M. DERMAGNE, MINISTRE DES POUVOIRS 
LOCAUX, DE LA VILLE ET DU LOGEMENT, 

SUR « LA CELLULE D’AUDIT DES 
ORGANISMES COMPÉTENTS EN MATIERE DE 

LOGEMENT »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen :
– du projet  de décret modifiant le Code wallon 

du Logement et de l'Habitat durable (Doc. 773 
(2016-2017) N° 1) ;

– de la proposition de décret visant a étendre le 
champ  de  compétences  des  agences 
immobilières  sociales  (AIS)  au  logement 
« étudiant », déposée par Mme  Defrang-Firket, 
MM. Jeholet,  Crucke,  Bouchez,  Mme Baltus-
Möres  et  M. Maroy  (Doc. 259  (2014-2015) 
N° 1) ;

– de la proposition de décret visant a améliorer la 
prévention  des  incendies  dans  les  logements, 
déposée par M. Jeholet, Mmes Defrang-Firket, 
Dock,  MM. Maroy,  Mouyard  et  Dodrimont 
(Doc. 502 (2015-2016) N° 1)  ;

– de la proposition de décret instituant l'usufruit 
locatif en vue de renforcer l'offre de logements, 
d épos ée  par  MM. Crucke,  Jeholet, 
Mmes Dock,  Defrang-Firket,  MM. Maroy  et 
Mouyard (Doc. 532 (2015-2016) N° 1) ;

– de  la  proposition  de  résolution  relative  a la 
politique  wallonne  en  matière  de  logement 
étudiant,  déposée  par  MM. Arens  et  Fourny 
(Doc. 198 (2014-2015) N° 1)  ;

– de  la  proposition  de  résolution  visant  a 
permettre  le  maintien  a domicile  des  seniors 
par  le  d éveloppement  du  « logement 
kangourou »  en  Wallonie,  déposée  par 
Mme Leal  Lopez,  MM. Arens  et  Fourny 
(Doc. 237 (2014-2015) N° 1) ;

– de  la  proposition  de  résolution  relative  a 
l'accessibilité  des  logements  publics étudiants 
en  R égion  wallonne,  d épos ée  par 
Mme Lecomte,  M. Henquet,  Mmes Defrang-
Firket,  Potigny,  MM. Evrard  et  Lecerf 
(Doc. 461 (2015-2016) N° 1) ;

– de la proposition de résolution visant a lutter 
contre  les  logements  insalubres  en  Wallonie, 
déposée  par  M. Fourny,  Mme Leal  Lopez  et 
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M. Arens (Doc. 536 (2015-2016) N° 1) ;
– de  l'avis  A.1305  du  Conseil  économique  et 

social  de  Wallonie (CESW) sur  l'avant-projet 
de  décret  modifiant  le  Code  wallon  du 
Logement et de l'Habitat durable ;

– ainsi que les questions orales a M. Dermagne, 
Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville et du 
Logement :

– de  M. Maroy,  sur  « l’amélioration  du  bâti 
wallon  dans  le  cadre  de  l’Alliance  emploi-
environnement » ;

– de  M. Knaepen,  sur  « la  cellule  d’audit  des 
organismes  compétents  en  matière  de 
logement ».

M. Maroy  a  déja  été  désigné  en  qualité  de 
rapporteur.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. - En Conférence des présidents, il a 
été évoqué que, aujourd'hui, M. le Ministre présenterait 
le  texte  du  Gouvernement  et  les  auteurs  présents 
présenteraient  leur  texte  et  que,  normalement,  on  en 
resterait la pour aujourd'hui.

Me  confirmez-vous  que  nous  allons  bien  dans  ce 
sens-la ?

La parole est a M. Maroy.

M. Maroy (MR). - À ce stade, j’interviendrais sur la 
méthode,  Monsieur  le  Président,  parce que  l'approche 
du Gouvernement nous apparaît  quand même quelque 
peu déconcertante. L'ambition affichée est de réformer 
la  politique  wallonne  du  logement,  de  la  rendre 
cohérente, lisible, par la réalisation d'un Code wallon du 
logement et de l'habitat durable unique. C'est bien cela 
qui est utilisé dans les textes que vous nous soumettez.

Pour ce faire, quatre décrets sont annoncés, mais un 
seul  est  aujourd'hui  présenté  a  l'examen  de  notre 
commission. Je ne parle même pas ici de la réforme de 
l'attribution des logements sociaux, qui se fera par arrêté 
du  Gouvernement,   dont  nous  avons  demandé  –  le 
groupe  MR,  en  tout  cas  –  a  plusieurs  reprises,  une 
présentation et un débat en commission.

Comment le Parlement serait-il a même d'effectuer 
un travail législatif de qualité s'il ne dispose, a ce stade, 
que  d'une  seule  des  quatre  pièces  du  puzzle  qui  va 
former,  a  terme,  la  réforme  souhaitée  par  le 
Gouvernement ?  Comment  pourrions-nous  mesurer, 
apprécier,  voire  –  rêvons  un  peu  –  améliorer  la 
cohérence et la pertinence du dispositif  dans de telles 
conditions ?

À vrai dire, quand on lit les différents avis qui ont 

été  remis  par  différents  organismes,  nous  ne  sommes 
pas  les  seuls  a  nous  interroger  sur  cette  curieuse 
méthode de travail. Par exemple, le Conseil supérieur du 
logement s'est étonné, dans son avis, de « l'absence de 
simultanéité  de cette  réforme avec  celle  liée  au  volet 
immobilier du code. Il en résulte une grande inconnue, 
notamment  au  niveau  du  droit  de  tirage.  Le  Conseil 
trouve alors que la difficulté réside entre autres dans le 
fait de prendre une position lorsque la partie financière 
n'est  pas déterminée,  cette  partie  entraînant  également 
une  modification  du  Code wallon  du  logement  et  de 
l'habitat durable ».

L'Union des Villes et Communes, elle aussi, a fait 
part, en quelque sorte, de son malaise.

Je ne vais pas faire trop long, mais vraiment, sur la 
méthode,  mon  groupe,  Monsieur  le  Ministre,  relève 
quand même plusieurs choses.

Premièrement, ce projet modifie l'article 29 du Code 
qui  est,  en  quelque  sorte,  le  siège  des  subventions 
permettant la construction des logements sociaux. De ce 
fait,  et  a  raison  selon  nous,  la  Société  wallonne  du 
logement l'estime cruciale. Ce projet le modifie de telle 
sorte  qu'il  n'est  plus  que  le  siège  de  subventions 
annexes, a savoir les petits travaux. Le reste, le principal 
en termes de masse financière – constructions, grosses 
rénovations,  et  cetera  – est  simplement  renvoyé a  un 
autre projet de décret sur le Fonds d'investissement du 
logement social.

Or,  je  le  répète,  nous  n'examinons,  aujourd'hui, 
qu'un seul projet de décret. On n'est donc pas en mesure 
de  vérifier s’il  est  cohérent  et  complémentaire  avec 
l’autre texte. Ce n’est, a notre avis, pas de la sorte qu’un 
travail parlementaire de qualité doit être mené.

Deuxièmement,  l’article 29  modifie  l’article 82 
actuel  du  Code  du  logement,  en  tenant  compte  déja 
d’une  généralisation  des  baux  écrits,  qui  n’est 
actuellement qu’a l’état virtuel, enfin de projet en tous 
cas, non encore soumis au Parlement.

Troisièmement, concernant les permis de location, le 
projet qui est a l’ordre du jour aujourd’hui contient un 
article qui vise a restreindre le champ d’application des 
permis de location. Le logement avec la colocation en 
serait  exclu  a  l’avenir.  J’avais  posé  une  question, 
récemment, au ministre a ce sujet,  il  m’avait répondu 
qu’il  préparait  un  système  de  déclaration  obligatoire 
auprès de la commune de tous les logements donnés en 
location. Cela figurera, j’imagine, dans un autre décret, 
mais  nous  n’en  avons  pas  encore  connaissance.  De 
nouveau, on ne sait pas trop sur quel pied danser.

Pour  toutes  ces  raisons,  Monsieur  le Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, ne conviendrait-il 
pas, pour assurer un travail de qualité, d’attendre que le 
ministre soit en mesure de présenter les autres pièces du 
puzzle, d’amener tout en même temps, que l’on ait, en 
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quelque sorte, une photo panoramique et pas un zoom 
sur un détail du paysage ?

Je rassure tout de suite, l’objectif n’est pas de jouer 
la montre, de faire de la flibuste, ce n’est vraiment pas 
notre intention. J’imagine que le  ministre  doit  être  en 
mesure aujourd’hui de nous indiquer quand il sera prêt a 
nous présenter un package global de sa réforme du Code 
du  logement.  J’imagine  que  c’est  une  question  de 
quelques semaines.  Dans  l’intervalle,  on  pourrait,  par 
exemple,  imaginer  d’organiser  des  auditions,  limitées 
dans le temps – il  ne s’agit pas de faire une thèse de 
doctorat, mais d’entendre certains acteurs du secteur – 
et d’organiser, éventuellement, un débat sur les critères 
d’attribution des logements publics, puisque, la aussi, il 
va y avoir des modifications.

En résumé, ce que nous proposons, c’est que chaque 
groupe  rentre  ses  demandes  d’audition,  nous  les 
programmons,  nous  inscrivons  éventuellement  au 
calendrier  un débat  sur  les  attributions des  logements 
publics et, dès que possible, dès que le Gouvernement 
est  prêt,  nous  examinerons  l’ensemble  du  dispositif, 
puisque le but – je le répète ; c’est le Gouvernement qui 
le dit, c’est son argument massue – c’est de donner de la 
lisibilité,  de  la  cohérence,  avec  un  code  unique.  La 
demande  me  semble  donc  assez  cohérente,  vu  la 
stratégie affichée par le Gouvernement.

Monsieur le Président, telle est la position du groupe 
MR.

Désignation d’un rapporteur 

M. le Président. - Comme je m’apercois qu’il nous 
est  difficile  d’avancer  dans  la  méthodologie  sans 
réellement rentrer dans les textes, je vous propose que 
l’on désigne tout de suite un rapporteur.

Comme  rapporteur,  il  y  avait  déja  M. Maroy  qui 
avait été désigné, mais cela ne compte pas, parce que 
maintenant,  on  doit  en  redésigner  un  de  manière 
générale,  mais  M. Maroy  avait  été  désigné  rapporteur 
pour deux textes. Alors, je ne sais pas si l’on continue, 
ou si l’on travaille avec des corapporteurs. 

La parole est a Mme Defrang-Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Je  confirme, 
M. Maroy  comme  rapporteur,  que  je  propose  a  la 
commission.

M. le Président. - La parole est a M. Collignon. 

M. Collignon (PS). - Je propose Mme Poulin. 

M. le Président. -  M. Maroy  et  Mme Poulin  sont 
désignés  en  qualité  de  rapporteurs  a  l’unanimité  des 
membres.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. - La parole est a M. Collignon. 

M. Collignon (PS). - Tout d’abord, que je pense que 
l’on  est  face  a  des  dossiers  qui  sont  extrêmement 
importants et une matière qui est très vaste et qui peut 
avoir plusieurs angles de vues.  Je ne rejette,  dès lors, 
pas d’un revers de la main ce qui vient d’être exprimé. 
Ceci  étant,  la  grande  difficulté,  c’est  que  si  l’on 
s’engage de la sorte, vous ne verrez pas la réforme, a 
mon avis.

C’est  un  domaine  tellement  vaste.  Concernant  les 
auditions, personnellement, je préfère toujours quand les 
auditions sont  ciblées  sur  une  thématique  ou  sur  une 
matière.  Si  vous  prenez  l’angle  du  logement,  vous 
pouvez prendre l’angle du logement sur l’inoccupation, 
sur l’insalubrité. Vous pouvez prendre sur le logement 
privé,  sur  le  Fonds  de  garantie,  puis  sur  les  points, 
comment ce que l’on fait dans les sociétés. La, on ne va 
pas s’en départir, on fera peut-être un travail de qualité 
comme on le  fait  souvent  dans  cette  commission,  en 
particulier relativement a cette matière. 

Je crois, en outre, qu’il y a une réalité, c’est que les 
différents textes arrivent aussi en fonction des différents 
avis qui sont formulés. À un moment donné, en jouant 
cartes sur table, soit on prend votre méthodologie qui, je 
pense,  a  du  sens  intellectuellement,  mais  qui,  très 
concrètement, va être difficile a mettre en œuvre. On va, 
la, s’engager dans un travail de marathonien, alors que 
l’on a de l’espace maintenant. 

Objectivement, je pense qu’il faut pouvoir prendre le 
dossier par un certain bout. C’est vrai que tout est lié, 
mais,  quelque  part,  c’est  une  ambition  du 
Gouvernement, et du ministre en particulier, mais aussi 
de son prédécesseur. C’est un choix, d’abord, de faire un 
code, de mettre ce qui est matière publique avec un code 
privé.  Ce  n’était  pas  nécessairement,  au  départ, 
l’ambition, c’est venu en cheminant. Je pense que l’on 
peut, a titre personnel, examiner les différents décrets de 
manière séparée pour une raison pratique. 

On aura le décret sur le Fonds de garantie, on peut 
l’examiner de manière esseulée. Tout ce qui concerne le 
bail d’habitation, on peut aussi l’examiner de manière 
séparée,  même  si  je  sais  que  les  choses  peuvent 
s’entremêler.

De manière pragmatique, je pense que, aujourd’hui, 
on doit organiser le travail, prendre son temps pour faire 
un travail sérieux, mais aussi pour que chacun puisse s’y 
retrouver, que la minorité et les commissaires puissent 
apporter  leur  plus-value  a  des  textes  importants,  que 
l’on puisse faire des auditions, mais a titre personnel, je 
souhaiterais que ces auditions soient ciblées et que l’on 
ne s’engage pas dans des redites, parce que des avis, il y 
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en a déja eu beaucoup, et  donc que l’on puisse donc 
ordonnancer les différentes demandes d’auditions.

Aujourd’hui, on a pris l’engagement de ne pas aller 
très loin. Je pense que le ministre ne va pas faire  une 
présentation qui sera extrêmement longue. Je crois, en 
plus,  que  cela  n’est  pas  nécessairement  plus  le  but 
d’aujourd’hui.  Pour  moi,  le  but  du  jour,  c’est  de  se 
mettre  d’accord  sur  une  méthodologie  pour  pouvoir 
travailler a la fois sereinement et que chacun puisse s’y 
retrouver pour que l’on puisse organiser les choses. 

Je n’ai pas d’objection s’il  n’y a pas de demandes 
d’auditions,  je  pensais  qu’il  y  aurait  déja  aujourd’hui 
des  demandes  d’auditions,  maintenant  pas,  peut-être 
qu’a l’aune des vacances, tout le monde n’a pas eu le 
temps de se retourner.

Pour  résumer,  pour  faire  simple,  c’est  un  gros 
dossier, pour des raisons pratiques, si on ne le découpe 
pas,  on  n’avancera  pas.  S’il  y  a  des  demandes 
d’audition, faites-les parvenir le plus tôt possible, parce 
qu’évidemment,  on  ne  va  pas  s’engager  dans  une 
discussion générale si  l’on a pas  eu des auditions.  Je 
trouve que faire et défaire, c’est toujours travailler, mais 
cela n’est pas toujours très pragmatique. Il importe que 
l’on puisse s’entendre pour cheminer de la sorte, pour 
réserver,  peut-être,  deux demi-journées sur la semaine 
qui nous est attribuée pour ce dossier, qui est un dossier 
important, et que l’on puisse s’entendre de la sorte. 

Ce sont les propositions que je formule,  Monsieur 
le Président. 

M. le Président. - La parole est a M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - J’ai bien entendu M. Maroy. 

Je pense qu’une réforme sur l’ensemble des volets 
telle qu’elle est annoncée ne peut pas se concevoir dans 
un  seul  texte,  compte  tenu  de  la  lourdeur,  de  la 
différenciation des différents intervenants. Ce sont des 
champs d’application, des champs de compétence tout a 
fait  différents,  qui  nécessitent  des  dialogues,  des 
concertations, des rédactions de textes qui diffèrent en 
fonction des objectifs que l’on souhaite atteindre et de la 
matière qui est visée.

Je pense qu’il était de bonne gestion, effectivement, 
de scinder la matière telle que cela a été fait. On connait 
aussi  le  parcours  d’élaboration  d’un  texte :  il  faut  le 
concerter,  il  y  a  toute  une  série  d’organes,  il  y  a  le 
Conseil  d’État,  les  différentes  lectures.  Le  degré  de 
maturité n’est pas le même en fonction de l’objet qui est 
défini,  et  Dieu sait  si  la  maturité  peut  différencier  en 
fonction de l’objet qui est visé.

Ici,  le  sujet  qui  est  abordé  principalement,  il 
concerne  le  mode  de  fonctionnement  de  la  Société 
wallonne du logement,  les  CCLP, la  manière  dont  on 
appréhende la politique du relogement.

Ceux  qui  ont  participé  aux  travaux  sous  la 
précédente  législature  s’en  souviendront,  c’était  un 
débat extrêmement, où il n’y avait pas majorité contre 
opposition, il y avait unité de vues pour dire que ce qui 
était proposé posait des difficultés aux municipalistes et 
qu’il faudrait, a un moment donné, évaluer la réforme 
qui avait été avancée par le ministre Nollet, qui posait, 
déja  a  l’époque,  un  nombre  de  questions importantes 
dans le  chef  des  municipalistes  et  qui,  dans  les  faits, 
pose véritablement un problème, mais on sait que les 
questions de salubrité vont de pair avec les problèmes 
urbanistiques. Sur le volet urbanistique, des choses ont 
évolué.  Au  niveau  du  logement,  des  avancées 
permettent de répondre a des attentes du terrain.

Il faut avancer sur le texte qui nous est proposé, il 
est suffisamment mature et les règles qui sont avancées 
permettent d'envisager ou d'entrevoir des modifications 
substantielles sur le terrain et je peux en préambule les 
saluer.  Si  les  débats  laissent  apparaître  que  l'on  peut 
aller plus loin a certains égards, allons-y clairement. Il y 
avait unité de vues pour avancer dans ce sens.

Pour  le  surplus,  au  niveau  des  auditions,  si  vous 
voulez  auditionner,  vous pouvez  auditionner  qui  vous 
voulez – on commence a en prendre l'habitude dans ce 
Parlement.  Toutefois,  a  un  moment  donné,  la  matière 
telle  qu'elle  est  visée  ici  porte  sur  des  matières  très 
particulières  qui  sont  liées  aux  municipalistes,  a  la 
manière  dont  le  volet  logement,  la  salubrité, 
l'encadrement des sociétés fonctionnent ; je ne suis pas 
sûr  que des  auditions vont permettre  de nous éclairer 
davantage, d'autant que le débat et les questions qui sont 
posées a longueur de mois devant cette commission, aux 
différents ministres qui se sont succédé, ont permis de 
dégager des vues claires sur le mode de fonctionnement.

Sauf  a  considérer  qu'il  y  ait  une  perle  rare  ou 
quelques  auditions  qui  nous  permettent  davantage 
d'éclaircir des zones d'ombre éventuelles qui subsistent, 
il  faudrait  que  l'on  puisse  les  identifier.  Si  c'est 
auditionner pour auditionner et gagner du temps, je ne 
m'inscris pas dans cette partie parce que, sur le terrain, 
nous avons besoin d'outils pour avancer et répondre aux 
préoccupations de terrain. Ce texte va nous y aider. On a 
donc un intérêt a ce qu'il puisse être adopté rapidement, 
a ce qu'il puisse être publié et que les arrêtés puissent 
être mis en exécution rapidement. 

Je  ne  souhaite  pas  perdre  de  temps,  je  souhaite 
avancer. S'il  y a des auditions, qu'on les cible sur des 
axes très particuliers du texte et que l'on justifie en quoi 
l'audition pourrait apporter une plus-value parce qu'il y 
a  une  équivoque,  parce  qu'il  y  a  une  zone  d'ombre. 
D'accord sur le principe, mais pas au-dela.

Pour  le  surplus,  j'imagine  que  le  ministre  est  en 
capacité,  et  tous  ceux  qui  lisent  les  notifications  du 
Gouvernement  savent  situer  l'endroit  où  se  trouvent 
actuellement  les  différents  textes  a  leur  stade  – 
première, deuxième ou troisième lecture – ou en attente 
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d'un  avis  du  Conseil  d'État.  Ce  n'est  donc  pas  très 
difficile a identifier. Il n'y a pas de secret par rapport a la 
marche  en  avant  qui  est  en  cours  maintenant,  qu'un 
processus de concertation s'est imposé et qui est normal, 
légitime  et  qui  permet  d'enrichir  les  textes.  Ne 
mélangeons donc pas tout. L'axe qui est adopté ici est 
un axe positif et constructif attendu sur le terrain.  Les 
auditions, oui pour autant que l'on puisse les cibler  et 
indiquer  en  quoi  elles  seront  une  plus-value  dans  le 
cadre de nos travaux et, pour le surplus, que l'on avance 
et que l'on ne traîne pas avec ce texte qui est attendu sur 
le terrain.

M. le Président. - La parole est a M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - Je vais abonder dans le sens de 
M. Maroy. Pour une fois, Monsieur Fourny, je pourrais 
vous faire plaisir en vous disant : il faut pouvoir cibler 
et mon groupe ciblera, il fera des propositions pour que 
l'on  puisse  avoir  des  auditions  qui  puissent  être 
ramassées,  mais  qui  puissent  être  efficaces  et  qui 
puissent  être  instructives  pour  notre  commission.  Je 
pense  que  c'est  le  but.  Suivant  les  modalités  que  le 
président  nous  communiquera,  nous  nous  inscrirons 
dans  cette  logique  de  manière  très  sereine  et  très 
constructive.

M. le Président. - La parole est a M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Je  pense  avoir  essayé  de 
démontrer par quelques exemples précis que le projet de 
décret  qui nous est soumis aujourd'hui est  intimement 
lié a tout le moins a un autre projet de décret, celui qui 
porte notamment sur le fonds d'investissement dans le 
logement  public.  Il  nous  semble  difficile  de  se 
prononcer séparément sur ces deux textes ; cela aurait 
été bien que l'on puisse avancer en parallèle.

J'entends  bien  que  l'argument  est  pertinent, 
Monsieur Collignon,  quand vous dites :  « Quand c'est 
une matière aussi  énorme,  faire  tout  en même temps, 
c'est  peut-être... ».  Ma grand-mère  disait :  « Le mieux 
est  l'ennemi  du  bien ».  Je  peux  entendre  l'argument, 
mais  c'est  dommage.  Ce  qui  aurait  été  bien,  c'est 
d'avancer peut-être deux par deux, les deux décrets sur 
le  logement  public,  puis  le  décret  Fonds  de  garantie 
locative et la réforme du bail. Cela me semble être deux 
binômes qui auraient été intéressants.

Notre but n'est pas de retarder quoi que ce soit. C'est 
un Code du logement, maintenant que la Wallonie est 
compétente depuis la sixième réforme de l'État, qu'elle a 
plus de compétences, il y a des choses intéressantes a 
faire.  Nous  abordons  ce  débat  avec  la  volonté  d'être 
constructifs. Vous avez eu raison de rappeler que, par le 
passé, il y avait eu sur certains domaines des débats au-
dela du clivage majorité-opposition.

Pour  être  concret,  les  auditions  auxquelles  nous 
pensons,  ce  ne  sont  pas  des  auditions  pour  faire  du 
blabla et des thèses de doctorat, ce sont des auditions 

vraiment ciblées.  Dans ce décret-ci, il  est  question de 
mesures  nouvelles  qui  sont  largement  inspirées  de  ce 
qui se fait en Région bruxelloise. Je pense a la prise en 
gestion  unilatérale,  a  l'infraction  administrative  et 
l'hypothèque  légale  par  exemple.  Il  nous  semblerait 
intéressant d'entendre, dans cette commission, dans une 
durée limitée – on peut fixer un timing, je n'ai pas de 
souci  avec  cela  –  par  exemple  l'administration  de  la 
Région bruxelloise qui est chargée de ces mesures qui 
ont été adoptées en 2013, si j'ai bonne souvenance.

Peut-être éventuellement,  de manière très pratique, 
entendre  une  commune  bruxelloise  pour  voir 
concrètement, sur le terrain, comment cela a été mis en 
œuvre avec les éventuelles difficultés ou pas. On a déja 
une liste prête. Le but n'est pas de réentendre tous ceux 
que  l'on  a  déja  entendus  1 000 fois ;  c'est  se  cibler, 
comme le souhaite M. Fourny, sur le contenu de cette 
proposition de décret.

Ce qui  nous semble  important,  avant d'entamer la 
discussion  générale,  c’est  de  pouvoir  avoir 
l'enrichissement de ces auditions ciblées et qui peuvent 
être  limitées  dans  le  temps.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  
18 journées d'auditions, peut-être qu'avec une seule on 
aurait assez.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  J'entends  bien  les  différents 
points  de  vue  qui  sont  exprimés a  l'instant,  avec  des 
points  de  rencontre  et  fort  heureusement.  Je  voudrais 
tout d'abord rappeler que l'on ne part pas de rien. Vous 
vous  en  souvenez,  le  ministre  Furlan  a  présenté,  en 
juillet 2015, deux notes d'orientation générale, a la fois 
sur  le  logement  public  et  sur  le  logement  privé,  qui 
embrassaient  l'ensemble de la matière,  avec  toute une 
série  de  points  et  d'orientations.  C'est  l'objectif  et 
l'essence même de ce type de note. On a déja circonscrit 
le périmètre d'intervention et le travail.

J'entends  que  certaines  auraient  voulu  que  l'on 
présente tout en même temps, mais comme M. Fourny 
et  M. Collignon  l'ont  évoqué,  a  la  fois  on  a  des 
thématiques  qui  sont  différentes.  Même  si  elles 
concernent la matière du logement de manière générale, 
on a des champs d'action qui sont plus spécifiques ; c'est 
notamment  le  cas  du  projet  de  décret  qui  vous  est 
soumis aujourd'hui. 

On a par ailleurs des processus d'élaboration qui sont 
différents aussi, avec des consultations, avec toute une 
série de concertations qui ont eu lieu, qui sont toujours 
en cours  pour l'instant.  Comme M. Fourny l'a  dit,  les 
textes  avancent,  on  n'est  pas  avec  un texte  qui  serait 
présenté  de  manière  totalement  déconnectée  du  reste, 
puisqu'en ce qui concerne le bail d'habitation, donc les 
dispositions du Code civil pour le dire plus simplement, 
suite a la sixième réforme de l'État, le texte est passé en 
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deuxième lecture.  Il  est  a  l'examen du Conseil  d'État 
pour  l'instant.  Le  fonds  de  garantie  locative  est  en 
troisième  lecture.  L'arrêté  du  Gouvernement  wallon 
locatif est également devant le Conseil d'État et le fonds 
d'investissement  devrait  aboutir  en  deuxième  lecture 
dans  les  prochains  jours,  les  prochaines  semaines, 
devant le Gouvernement wallon.

L'ensemble  des  textes  avance  quasiment 
parallèlement, avec un texte qui vous est soumis d'ores 
et déja aujourd'hui, qui est prêt et qui concerne – cela a 
été évoqué par M. Fourny également – la modification 
de la philosophie de la tutelle exercée par la Wallonne 
du  logement,  avec  toute  une  simplification  des 
procédures. Je pense que c'est quelque chose qui doit 
pouvoir  être  intégré,  digéré  et  mis  en  œuvre  avant 
d'avancer avec le financement, avec toute une série de 
choses.  On  travaille  de  manière  concertée  avec  les 
différents acteurs.

Vous  avez  évoqué  certaines  remarques  formulées 
dans  les  avis  écrits.  Sachez  que  la  concertation  a 
continué a avoir lieu et que toute une série d'éléments a 
été fournie de manière a apaiser certaines craintes dans 
le chef de toute une série d'acteurs.

Ce n’est pas un texte qui est déposé ici devant vous 
et  qui  est  totalement  déconnecté  de  l’ensemble  de  la 
réforme.  Votre grand-mère disait  que le mieux est  du 
bien ; il  y a aussi :  qui trop embrasse,  mal étreint. La 
volonté  ici  est  de  vous  présenter  un  texte  qui  est,  je 
pense,  cohérent,  qui  est  abouti  sur  toute  une série  de 
points, qui viendra demain a être enrichi par toute une 
série d’autres dispositions. Je pense qu’on va vraiment 
travailler a flux tendu, dans les prochaines semaines, au 
sein de cette commission, a la fois sur le logement et sur 
d’autres thèmes. Je ne voudrais pas non plus qu’on ait 
un effet d’entonnoir.

Le texte ici est prêt, il est soumis a votre examen. Je 
suis  tout  a  fait  ouvert  a  ce  qu’on  puisse  procéder  a 
certaines auditions, je pense que la manière de travailler 
dans le  cadre du décret  qu’on a  voté  il  y  a  quelques 
instants,  PCS,  a  été  une  bonne  manière  de  travailler 
avec  des  auditions  relativement  circonscrites  a  des 
objets précis, dans un timing qui a été raisonnable.

Si  on  pouvait  continuer  a  travailler  de  la  même 
manière. Je me propose de vous faire un exposé général 
dans les minutes qui viennent, que vous puissiez vous 
mettre d’accord sur les  différentes auditions que vous 
estimez  nécessaires.  J’entends  ce  que  vous  évoquiez, 
Monsieur Maroy  et  je  pense  que  c’est  tout  a  fait 
légitime,  mais  qu’on  le  fasse  de  manière  a  ne  pas 
alourdir nos travaux. Je pense que le modèle PCS était 
un bon modèle. Cela a permis de faire évoluer le texte. 
J’ai entendu que certains trouvaient que ce n’était pas 
suffisant,  mais  je  pense  qu’il  y  a  toute  une  série  de 
points  qui  ont  permis,  venant  de  la  majorité  et  de 
l’opposition,  d’amender et  d’améliorer  le  texte.  Si  on 
peut donc travailler de la sorte,  j’en serais tout  a  fait  

réjoui.

M. le Président. - La parole est a M. Maroy. 

M. Maroy (MR). - Cela me semble être une solution 
de  compromis.  Nous maintenons  qu’il  aurait  été  plus 
productif, plus cohérent, a tout le moins, peut-être pas 
les quatre décrets en même temps, évidemment – cela, 
ca me semble impraticable – mais faire deux par deux 
parce  que  le  décret  sur  le  fonds  d’investissement  est 
quand  même  intimement  lié  a  celui-ci,  il  y  a  quand 
même pas mal de connexions.

Comme vous le disiez tout a l’heure, il faut faire un 
bout  de  chemin  chacun  en  espérant  se  rencontrer.  Je 
pense  que  le  plus  important  est  de  pouvoir,  sur  ce 
décret-ci, entendre certains acteurs qui sont au cœur du 
dispositif.  J’ai  parlé  de  la  Région  bruxelloise,  une 
commune,  mais  il  y  a  aussi  la  Société  wallonne  du 
logement, évidemment. On voit bien que dans ce décret-
ci, elle se fait déposséder – c’est déja évidemment un 
jugement de valeur – et que son rôle, ses prérogatives 
vont être sérieusement modifiés.

Je  le  répète,  il  ne  s’agit  pas  de  multiplier  les 
auditions  sur  plusieurs  journées.  Je  ne  sais  pas, 
Monsieur le Président,  comment on va procéder.  M. le 
Ministre  propose  de  faire  la  présentation  générale  et 
s’en tenir a cela aujourd’hui de ce décret-ci, d’organiser 
des  auditions.  J’espère qu’on trouvera  un compromis. 
Après ces auditions qui nous auront – je l’espère et j’en 
suis  convaincu  –  éclairés,  on  pourra  entamer  la 
discussion générale groupe par groupe.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Avec  une  demande, 
Monsieur le Président,  c’est  qu’on  puisse  travailler  le 
jeudi, vu la masse de travail qui nous attend a la fois sur 
ce texte, mais sur toute une série d’autres – vous savez 
qu’il  y  a  le  décret  relatif  a  la  reconnaissance  des 
établissements de gestionnaire temporel du culte. On va 
avoir, bien entendu, a l’horizon d’un mois, un mois et 
demi, des textes  en matière de gouvernance. Je pense 
que le menu de notre commission sera particulièrement 
chargé,  intense  et  intéressant  dans  les  prochaines 
semaines, les prochains mois. Vous l’aviez évoqué, on a 
pu échanger l’un et l’autre sur ce thème-la. Je souhaite 
qu’on travaille a la fois le mardi et le jeudi pour pouvoir 
avancer.

M. le Président. -  On est tous bien d’accord sur le 
fait qu’il y ait des auditions et puis on rentre dans le vif 
du sujet.

Pour les auditions, il y a une manière habituelle de 
procéder,  c’est  de  demander  aux  groupes  qu’ils 
transmettent  les  personnes  ou  les  organismes  a 
auditionner. Nous revenons devant la commission avec 
les différentes demandes, on fait le tri ici. Ensuite, on 
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fait les auditions 15 jours plus tard.

J’ai compris dans les mots de M. le Ministre qu’il y 
avait une volonté d’aller un petit peu plus vite. À mon 
sens, il y a une autre solution, mais il me faut l’accord 
de  l’ensemble  des  groupes  politiques :  c’est  qu’on 
demande, par exemple, aux groupes politiques, pour ce 
vendredi les personnes a auditionner.

(Réaction d’un intervenant)

Je  viens  avec  une proposition et  on en discute  en 
conférence des présidents.

(Réaction d’un intervenant)

La conférence des présidents peut tout faire, elle l’a 
déja démontré a plusieurs reprises.C’est pour essayer de 
trouver une solution, mais si tout le monde est d’accord, 
on peut aller dans ce sens-la. On fixe les auditions en 
conférence  des  présidents  et  le  reste,  cela  sera  des 
contributions écrites. 

Cela nous permettrait, a 15 jours, le mardi, de tenir 
une  commission  normale.  À la  limite,  on peut  même 
avancer sur le projet de décret temporalité. Le jeudi, on 
pourrait avoir les auditions ; comme cela, si on le fixe le 
jeudi qui précède en conférence des présidents, on a au 
moins une semaine pour faire  venir les personnes.  Le 
mardi d’après, donc dans un mois, on rentre dans le vif 
du sujet.

Est-ce que cela peut vous convenir ? 

La parole est a M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). -  Je souhaiterais qu’on revienne 
sur la méthodologie parce qu’il faut quand même que 
les objets des  auditions soient  définis et  qu’on puisse 
mettre,  s’il  y  a  des  interlocuteurs,  en  quoi  ils  ont  la 
compétence et ils apporteront une plus-value. Ensuite, il 
faudrait qu’on arbitre. Il faut pouvoir donner délégation 
a la conférence des présidents de pouvoir arbitrer, mais 
je sais par expérience que M. le Greffier n’acceptera pas 
cela et qu’il renverra vers la commission. On va donc 
être confronté a un incident de procédure et  on devra 
revenir ici dans 15 jours.

Ce n’est pas la première fois que les choses se sont 
déroulées ainsi ; c’est la commission qui est maitre de 
ses travaux. Le greffe applique strictement le règlement. 
J’attire donc simplement votre attention.

Je veux bien tout ce qu’on veut des auditions, mais 
si on ne sait même pas les préciser maintenant et définir 
l’objet sur lequel elles vont porter...

M. Maroy  (MR).  -  On  peut  les  préciser, 
Monsieur Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je préférerais que l’on fasse une 
suspension  de  10 minutes,  qu’on  vide  l’incident 

maintenant  a  défaut  de  quoi,  on  aura  des  problèmes 
devant la conférence des présidents.

(Réaction dans l’assemblée)

M. le Président. - La parole est a M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Juste  pour  information,  M. le 
Ministre annonce que c’est une réforme qui se fait en 
plusieurs  étapes  et  que  les  chapitres  doivent  être 
travaillés  successivement.  Pour  planifier  un  peu  les 
travaux,  est-ce  qu’une  deuxième  étape  nous  viendra 
encore  d’ici  l’été  ou  est-ce  que  ce  sera  plutôt 
programmé  pour  après ?  Cela  concerne  l’intensité  du 
travail  et  du  temps  que  nous  devons  consacrer  aux 
travaux.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - C’est toujours difficile de faire 
des  prévisions,  d’autant  que  cela  ne  dépend  pas 
uniquement de moi et du Gouvernement. Je pense qu’un 
texte qui devrait arriver dans les prochaines semaines, 
sur la table du Parlement, est un texte qui vous est cher 
puisque c’est celui relatif  au fonds de garantie locative. 
On devrait donc pouvoir l’examiner dans la foulée.

M. le Président. - Je vous propose de suspendre nos 
travaux 10 minutes.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 16 heures 30 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 16 heures 49 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. -  Nous  allons  d'abord  parler  des 
auditions, puis du calendrier.

Au niveau des auditions, nous serions arrivés a ce 
compromis :  nous auditionnerions la Société wallonne 
du  logement,  l'Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie, le Syndicat national des propriétaires et une 
commune  bruxelloise  que  l'on  va  encore  définir, 
vraisemblablement  Bruxelles-Ville.  Ces  gens-la 
viendraient en auditions. 

Le ministre s'est engagé a faire parvenir a Ecolo un 
avis dont parle  l'avis de la DGO4, mais qui n'est  pas 
joint, on va donc le faire parvenir. On va demander une 
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contribution  écrite  a  l’Administration  régionale 
bruxelloise. Il y aurait donc quatre auditions.

Est-ce que sur le schéma audition, on peut marquer 
son accord ? Ensuite, on va parler calendrier.

(Réaction dans l’assemblée)

Pour ne pas avoir 36 auditions.

M. Maroy  (MR).  -  Sur  la  contribution  écrite  de 
l’Administration,  si  simplement  on  leur  demande :  ne 
voulez-vous pas nous dire... Enfin, voila, cela doit être 
un peu balisé. Il faut pouvoir leur poser des questions.

Je trouverais cela plus simple qu’ils viennent, quitte 
a dire que c’est  20 minutes,  pour que l'on puisse leur 
poser des questions. Je trouve, une nouvelle fois et il n’y 
a vraiment aucune arrière pensée – en plus, ce n’est pas 
une majorité dans laquelle se trouve le MR donc il ne 
s’agit  pas  de  montrer  que  vous  inspirez  des  mesures 
made in MR puisque c’est une majorité dans laquelle 
nous ne sommes pas depuis belle lurette.

Je m’étonne. Je vois, dans l’exposé des motifs, il ne 
faut  pas  aller  bien  loin,  c’est  a  la  page 4,  les  trois 
mesures  qui  sont  mises  en  avant :  prise  en  gestion 
unilatérale,  infraction  administrative,  action  en 
cessation, il est expliqué par A plus B que ce sont des 
mécanismes  qui  ont  été  appliqués  depuis  plusieurs 
années en Région bruxelloise.  Je pense  que cela peut 
avoir  un  intérêt  de  les  entendre  et  de  leur  poser  des 
questions pour ne pas éventuellement refaire les mêmes 
erreurs.

M. le Président. -  J’ai  une  indication  du  groupe 
socialiste  que  cela  pourrait  fonctionner  si  on  limite 
vraiment dans le temps les auditions.

Qu'en est-il du côté cdH ?

M. Fourny (cdH). - Vous faites ce que vous voulez, 
je vous l’ai  dit.  Si  vous trouvez que c’est  la  panacée 
universelle et que cela va améliorer la qualité du débat, 
pas de problème, pour autant que l'on cible l’objet  et 
qu’il y ait une intervention limitée dans le temps.

M. le Président. - D’accord.

La parole est a M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  n’ai  pas  de problème avec 
cela, évidemment. Ce qu’il y a, c'est que ce n’est pas 
demander  une  contribution  écrite,  ce  qui  permet  de 
limiter dans le temps le questionnement. Parce qu’a ce 
moment-la, on a la contribution écrite,  soit les choses 
sont  claires  et  nettes  et  il  n’y  a  pas  besoin  de 
questionner, soit ce n’est pas le cas et on questionne sur 
ce  qui  apparaît  nécessiter  des  éclaircissements 
complémentaires. Je pense que l'on peut faire les deux, 
cela ne gênera absolument pas.

M. le Président. -  La  proposition  est  alléchante, 
mais  dans  le  temps,  on  n’y  arrivera  pas.  Pourquoi ? 
Parce  que  l'on  a  Conférence  des  présidents  jeudi 
prochain. On va venir avec un ordre du jour et c’est a 
partir  de  ce  moment-la  que  l'on  peut  déja  avoir  des 
contacts  pour  les  invitations.  Mais  demander  une 
contribution écrite avant, l'on ne peut pas. On est bien 
d’accord.

J’ai essayé d’avoir le timing le plus serré pour aider 
un  peu  tout  le  monde.  Mais,  la  proposition  était 
intéressante.

Je  résume :  Société  wallonne  du  logement,  Union 
des  villes  et  communes,  l’Administration  régionale 
bruxelloise, le Syndicat national des propriétaires et une 
commune  bruxelloise,  vraisemblablement  Bruxelles-
Ville.  Vingt  minutes  chacun.  Il  y  en  a  donc  cinq, 
20 minutes chacun maximum.

Sur  les  auditions,  tout  le  monde  marque-t-il  son 
accord ? Unanimité. Merci.

Maintenant, il faut mettre cela dans un calendrier. Ce 
que je vous propose, donc forcément, c’est la prochaine 
semaine  Parlement  wallon,  le  mardi  c’est  le  2 mai. 
Monsieur le Ministre fait remarquer a juste titre qu’il a, 
dans  l’arriéré,  le  projet  de  décret  relatif  a  la 
reconnaissance  et  aux  obligations  des  établissements 
chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus. 

Il faut savoir que lorsque l'on a un projet de décret, 
généralement,  il  n’est  pas  dans  l’arriéré,  il  vient 
directement dans le pipeline et il est prioritaire sur tout 
le reste. Ici, M. le Ministre avait déja accepté qu’il soit 
dans l’arriéré.  Mais,  maintenant,  Monsieur le Ministre, 
puisque l'on repousse un peu le logement, on voudrait le 
voir venir en commission, ce que je trouve légitime. 

Pour  mardi  2 mai,  il  y  aurait  les  auditions et  il  y 
aurait ce projet de décret.

M. Fourny  (cdH).  -  Sauf  que, 
Monsieur le Président, si vous me le permettez...

M. le Président. - Je n’ai pas encore dit l’ordre.

M. Fourny  (cdH).  -  Oui,  mais  parce  que  vous 
essayez d’organiser un agenda. Il faut organiser l’ordre 
des travaux et, pour notre part, nous souhaiterions qu’il 
y ait l’une ou l’autre audition dans le cadre du décret 
Cultes.

M. le Président. - Je suspends 10 minutes.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 16 heures 55 minutes.
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REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 16 heures 59 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. - Voila, visiblement, nous pouvons 
reprendre.

Par  rapport  au  2 mai,  il  y  a  un  élément  que  le 
secrétariat vient de me rappeler et qui, visiblement, nous 
avait  tous  échappé,  c’est  que,  a  14 heures,  le  mardi 
2 mai,  le Ministre-Président vient devant le Parlement 
faire sa déclaration sur l’état de la Wallonie.

(Réaction dans l’assemblée)

Par conséquent, je propose de mettre les auditions le 
matin,  de  passer  aux  questions  jusque  12 heures 
30 minutes. Ensuite, on interrompt. On reprend le jeudi 
avec  le  décret  Cultes.  Quand  le  décret  Cultes  est 
terminé, nous terminons les questions. 

J'attire votre attention sur le fait que, ce jeudi-la, il y 
a  peut-être  Commission  d'enquête.  Le  jeudi  4 mai,  il 
pourrait y avoir Commission d'enquête. 

Il  n'y  a  plus  d'audition  dans  le  cadre  du  décret 
Cultes, si j'ai bien compris. 

Je  résume.  Les  auditions,  nous  nous  sommes  mis 
d'accord. Nous commencons le mardi 2 mai,  avec ces 
auditions a  9 heures  15 minutes.  Il  y  a  5 auditions de 
20 minutes maximum par intervenant. Dès que c'est fini, 
l'on entame les questions jusque 12 heures 30 minutes. 
On  suspend  et  l'on  revient  jeudi  a  14 heures.  On 
commence avec le décret Cultes. Quand le décret Cultes 
est  terminé,  on  termine  les  questions.  Il  n'y  a  plus 
d'auditions.  

(Réactions dans l'assemblée)   

La parole est a M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  pense  que  cela  s'est  bien 
passé  avec  le  PCS.  On avait  demandé aux  personnes 
auditionnées de  circonscrire  leurs  propos.  Il  faut  leur 
demander  –  c'est  une  simple  consigne,  Monsieur  le 
Président, chers membres de la commission – vraiment 
de  synthétiser  leurs  propos  et  qu'il  y  ait,  après,  un 
échange de questions.

M. le Président.  -  On va leur  proposer 15 minutes 
de présentation et ensuite les questions. On essaiera de 
circonscrire tout cela. 

Le mardi 16 mai, nous revenons avec le logement et 
l’on prévoit le jeudi 18 mai, comme cela, si l'on n'a pas 

terminé, on le met en continuité le jeudi 18 mai. Est-ce 
que tout cela peut vous convenir ? C'est d'accord. 

Sommes-nous  aussi  d'accord  pour  que  M. le 
Ministre  présente  son projet  de  décret  et  ensuite,  que 
l'on fasse les présentations des autres textes ou pas ? 

Du côté MR, j'ai plus un non. 

M. Fourny (cdH). - Nous avons aussi des demandes 
de  reporter  des  textes  a  l'arriéré  pour  ce  qui  nous 
concerne. Ce serait peut-être l'occasion d'élaguer. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Étant  entendu,  Monsieur  le 
Président, que de toute facon parmi les textes qui étaient 
joints a l'examen du présent projet  de décret,  certains 
étaient peut-être plus en lien avec le décret sur le bail 
d'habitation, le Code civil. Ce n'est pas forcément de les 
reporter et de les examiner a ce moment-la.

M. le Président.  -  Monsieur  Crucke,  quel  numéro 
que vous renvoyez-vous a l'arriéré ?

M. Crucke (MR). - Le 532.

M. le Président.  -  Monsieur  Fourny,  quel  numéro 
que renvoyez-vous a l'arriéré ?

M. Fourny  (cdH).  -  Le  document  a  renvoyer  a 
l'arriéré est le 198. Je pense que c'est plutôt avec le bail 
principal,  dispositions  civiles.  Le  237.  On  peut 
conserver, me semble-t-il les 536, logements insalubres. 

M. le Président. - À la demande de leurs auteurs, la 
proposition de décret (Doc. 532) et les propositions de 
résolution  (Doc. 198),  (Doc. 237)  sont  renvoyées  a 
l'arriéré.

La parole est a Mme Defrang-Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Le  259  également, 
pour les AIS, pour les étudiants.

M. le Président. -  À la demande de son auteur, la 
proposition de décret (Doc. 259) est renvoyée a l'arriéré.

La parole est a Mme Lecomte.

Mme Lecomte  (MR).  -  Le  document 461,  M.  le 
Président, proposition de résolution sur l'accessibilité.

M. le Président. -  À la demande de son auteur,  la 
proposition  de  résolution  (Doc. 259)  est  renvoyée  a 
l'arriéré

Mme Lecomte (MR). - Oui. 

M. le Président. - Il nous reste le 502 et le 536. On 
est bien d'accord ? Ces deux textes seront-ils présentés a 
l'occasion de la discussion générale ? Très bien.

Je récapitule, la Commission a décidé de procéder, le 
mardi 2 mai 2017 a l'audition :
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– d'un  représentant  habilité  de  la  société 
wallonne du logement (SWL) ;

–  d'un représentant habilité de l'Union des villes 
et des communes de Wallonie (UVCW) ;

– d'un représentant habilité du Syndicat national 
des propriétaires et copropriétaires (SNPC) ;

– d'un représentant habilité d'une commune de la 
Région bruxelloise ;

– d'un  représentant  habilité  du  Service  public 
régional de Bruxelles.

Aujourd'hui, présentation du projet de décret par M. 
le Ministre. Il y aura deux questions orales qui peuvent 
être  développées  juste  après,  a  savoir  celles  de 
M. Maroy et de M. Knaepen. 

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE 
WALLON DU LOGEMENT ET DE L'HABITAT 

DURABLE 
(DOC. 773 (2016-2017) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
ÉTENDRE LE CHAMP DE COMPÉTENCES DES 
AGENCES IMMOBILIERES SOCIALES (AIS) AU 

LOGEMENT « ÉTUDIANT », DÉPOSÉE PAR 
MME  DEFRANG-FIRKET, MM. JEHOLET, 

CRUCKE, BOUCHEZ, MME BALTUS-MORES ET 
M. MAROY 

(DOC. 259 (2014-2015) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
AMÉLIORER LA PRÉVENTION DES 

INCENDIES DANS LES LOGEMENTS, DÉPOSÉE 
PAR M. JEHOLET, MMES DEFRANG-FIRKET, 

DOCK, MM. MAROY, MOUYARD ET 
DODRIMONT 

(DOC. 502 (2015-2016) N° 1) 

PROPOSITION DE DÉCRET INSTITUANT 
L'USUFRUIT LOCATIF EN VUE DE 

RENFORCER L'OFFRE DE LOGEMENTS, 
DÉPOSÉE PAR MM. CRUCKE, JEHOLET, 

MMES DOCK, DEFRANG-FIRKET, MM. MAROY 
ET MOUYARD 

(DOC. 532 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
LA POLITIQUE WALLONNE EN MATIERE DE 

LOGEMENT ÉTUDIANT, DÉPOSÉE PAR 
MM. ARENS ET FOURNY 
(DOC. 198 (2014-2015) N° 1) 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
PERMETTRE LE MAINTIEN A DOMICILE DES 

SENIORS PAR LE DÉVELOPPEMENT DU 
« LOGEMENT KANGOUROU » EN WALLONIE, 

DÉPOSÉE PAR MME LEAL LOPEZ, MM. ARENS 
ET FOURNY 

(DOC. 237 (2014-2015) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
L'ACCESSIBILITÉ DES LOGEMENTS PUBLICS 

ÉTUDIANTS EN RÉGION WALLONNE, 
DÉPOSÉE PAR MME LECOMTE, M. HENQUET, 

MMES DEFRANG-FIRKET, POTIGNY, 
MM. EVRARD ET LECERF 
(DOC. 461 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
LUTTER CONTRE LES LOGEMENTS 

INSALUBRES EN WALLONIE, DÉPOSÉE PAR 
M. FOURNY, MME LEAL LOPEZ ET M. ARENS 

(DOC. 536 (2015-2016) N° 1)
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AVIS A.1305 DU CONSEIL ÉCONOMIQUE ET 
SOCIAL DE WALLONIE (CESW) SUR L'AVANT-

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE 
WALLON DU LOGEMENT ET DE L'HABITAT 

DURABLE

QUESTION ORALE DE M. MAROY A 
M. DERMAGNE, MINISTRE DES POUVOIRS 
LOCAUX, DE LA VILLE ET DU LOGEMENT, 
SUR « L’AMÉLIORATION DU BATI WALLON 
DANS LE CADRE DE L’ALLIANCE EMPLOI-

ENVIRONNEMENT »

QUESTION ORALE DE M. KNAEPEN A 
M. DERMAGNE, MINISTRE DES POUVOIRS 
LOCAUX, DE LA VILLE ET DU LOGEMENT, 

SUR « LA CELLULE D’AUDIT DES 
ORGANISMES COMPÉTENTS EN MATIERE DE 

LOGEMENT »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen :
– du projet  de décret modifiant le Code wallon 

du Logement et de l'Habitat durable (Doc. 773 
(2016-2017) N° 1) ;

– de la proposition de décret visant a étendre le 
champ  de  compétences  des  agences 
immobilières  sociales  (AIS)  au  logement 
« étudiant », déposée par Mme  Defrang-Firket, 
MM. Jeholet,  Crucke,  Bouchez,  Mme Baltus-
Möres  et  M. Maroy  (Doc. 259  (2014-2015) 
N° 1) ;

– de la proposition de décret visant a améliorer la 
prévention  des  incendies  dans  les  logements, 
déposée par M. Jeholet, Mmes Defrang-Firket, 
Dock,  MM. Maroy,  Mouyard  et  Dodrimont 
(Doc. 502 (2015-2016) N° 1)  ;

– de la proposition de décret instituant l'usufruit 
locatif en vue de renforcer l'offre de logements, 
d épos ée  par  MM. Crucke,  Jeholet, 
Mmes Dock,  Defrang-Firket,  MM. Maroy  et 
Mouyard (Doc. 532 (2015-2016) N° 1) ;

– de  la  proposition  de  résolution  relative  a la 
politique  wallonne  en  matière  de  logement 
étudiant,  déposée  par  MM. Arens  et  Fourny 
(Doc. 198 (2014-2015) N° 1)  ;

– de  la  proposition  de  résolution  visant  a 
permettre  le  maintien  a domicile  des  seniors 
par  le  d éveloppement  du  « logement 
kangourou »  en  Wallonie,  déposée  par 
Mme Leal  Lopez,  MM. Arens  et  Fourny 
(Doc. 237 (2014-2015) N° 1) ;

– de  la  proposition  de  résolution  relative  a 
l'accessibilité  des  logements  publics étudiants 
en  R égion  wallonne,  d épos ée  par 
Mme Lecomte,  M. Henquet,  Mmes Defrang-
Firket,  Potigny,  MM. Evrard  et  Lecerf 
(Doc. 461 (2015-2016) N° 1) ;

– de la proposition de résolution visant a lutter 
contre  les  logements  insalubres  en  Wallonie, 
déposée  par  M. Fourny,  Mme Leal  Lopez  et 

M. Arens (Doc. 536 (2015-2016) N° 1) ;
– de  l'avis  A.1305  du  Conseil  économique  et 

social  de  Wallonie (CESW) sur  l'avant-projet 
de  décret  modifiant  le  Code  wallon  du 
Logement et de l'Habitat durable ;

– ainsi que les questions orales a M. Dermagne, 
Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville et du 
logement :

– de  M. Maroy,  sur  « l’amélioration  du  bâti 
wallon  dans  le  cadre  de  l’Alliance  emploi-
environnement » ;

– de  M. Knaepen,  sur  « la  cellule  d’audit  des 
organismes  compétents  en  matière  de 
logement ».

M. Maroy  a  déja  été  désigné  en  qualité  de 
rapporteur.

Exposé de M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux,  
de la Ville et du Logement 

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Merci, Monsieur le Président. Je 
remercie  l'ensemble  des  membres  de  la  commission 
pour  leur  ouverture  par  rapport  a  l'organisation  des 
travaux.  Je  pense  que  l'on  pourra  travailler  dans  les 
prochains jours et les prochaines semaines de manière 
constante et cohérente par rapport aux dossiers qui nous 
sont soumis et qui arriveront par la suite sur la table du 
Parlement de Wallonie et de notre commission. 

Mesdames,  Messieurs,  comme  vous  le  savez  et 
comme on l'a évoqué tout a l'heure, la réforme du Code 
représente un des chapitres sur l'ensemble de la réforme 
du  logement.  Cette  réforme  fera  l'objet  de  quatre 
chapitres  différents  et  nécessitera  donc  plusieurs 
modifications décrétales. 

Il s'agira de :
– l'avant  projet  de  décret  modifiant  diverses 

dispositions  du  Code  civil  relatives  au  bail 
d'habitation ;

– du projet de décret relatif au Fonds de Garantie 
Locative ;

– du  projet  de  décret  modifiant  diverses 
dispositions du Code wallon du Logement et 
de  l'Habitat  durable  relatives  au  financement 
du logement public et diverses dispositions du 
Code  de  la  Démocratie  Locale  et  de  la 
Décentralisation ;

– et enfin, le projet de décret modifiant le Code 
wallon  du  Logement  et  de  l'Habitat  durable, 
que nous abordons ce jour.

Ensemble et après codification, ils permettront a un 
nouveau  Code  wallon  du  Logement  et  de  l'Habitat 
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durable de voir le jour. 

Comme  vous  le  savez  également,  dans  sa 
Déclaration  de  politique  régionale,  le  Gouvernement 
wallon  prévoyait  notamment  de  s'approprier  le  bail 
d'habitation,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
spéciale  relative  a  la  sixième  réforme  de  l'État,  qui 
prévoit  un  transfert  de  compétence  vers  les  Régions, 
s'agissant de la location de biens destinés a l'habitation.

Ensuite,  de  répondre  aux  besoins  en  logement, 
compte tenu de l'évolution démographique en Wallonie, 
des  revenus  des  ménages  wallons,  d'un  souci 
d'amélioration du logement en termes de salubrité,  de 
sécurité et de performance énergétique.

Encore,  de  permettre  un  juste  accès  au  logement 
public et le rendre plus actif et participatif. Et enfin, de 
permettre au plus grand nombre d'accéder a la propriété.

C'est  le sens du projet  de décret  impulsé par  mon 
prédécesseur que je vous soumets ce jour. 

Il ne s'agit pas d'une simple modification esthétique ; 
loin de la. Il  s'agit de répondre a des constats mis en 
avant  tant  par  le  secteur  du  logement  que  par  nos 
administrations,  auxquels  se  sont  ajoutées  des 
contraintes  budgétaires  liées  aux normes SEC qui ont 
corseté  la  capacité  d'investissement  de  la  Région  en 
termes de création de logements. 

Face a une forme de rigidité, c'est donc la créativité 
qui doit prévaloir. C'est une nouvelle vision du logement 
en Wallonie que je souhaite encourager. 

Dans le droit fil de la DPR, c'est la nécessité de créer 
davantage  de  logements  publics  qui  a  guidé  cette 
réforme du Code wallon du Logement et  de l'Habitat 
durable. 

Pour ce faire, il était nécessaire d'agrandir le prisme 
du  logement  public,  de  revoir  ses  modalités  de 
financement, de simplifier sa tutelle, mais aussi, et plus 
que  jamais,  de  lutter  contre  l'inoccupation  des 
logements. 

Le  tout  dans  une  optique  de  simplification 
administrative, comme organisationnelle. 

Ainsi, le présent projet de décret permet tout d'abord 
de  remplacer  la  catégorisation des  logements  « par  la 
brique » par une catégorisation « par la personne », de 
facon a optimiser la réponse aux besoins des ménages 
en termes de logement, ceci dans le cadre de la politique 
sociale promue par la Région. 

Ceci se traduit  par la notion nouvelle de logement 
d'utilité publique. On l'a évoqué tout a l'heure.

Cette modification vise, tout d'abord, a rappeler et a 
insister sur le caractère « public » des logements visés 
par le Code, par opposition au marché locatif « privé ». 

Ce sont, en effet,  des opérateurs du « secteur public » 
qui les gèrent, les louent ou qui détiennent sur eux des 
droits réels. 

Ensuite, cette modification résulte d'une volonté de 
réforme du régime juridique applicable aux logements 
d'utilité publique. 

Il  ne  s'agira,  en  effet,  plus  de  caractériser  les 
logements en fonction des financements grâce auxquels 
ils  ont  été  créés,  mais  de  faire  face  aux  besoins  des 
ménages,  compte  tenu  de  leur  situation  en  termes  de 
logement et de personne. 

Cela  permet  une  gestion  plus  souple  et  plus 
efficiente du parc de logements, tout en maintenant des 
conditions d'accès et des quotas qui respectent le prisme 
de la politique sociale du logement. 

En  outre,  afin  d'éviter  toute  stigmatisation  des 
candidats  locataires  et  locataires,  les  appellations  des 
catégories de revenus autrefois dénommés « précaires », 
« modestes » et « moyens » sont modifiées pour devenir 
« catégorie 1 », « catégorie 2 » et « catégorie 3 ».

Aussi,  des  dispositions  permettent  d'assouplir  les 
conditions d'accès au logement d'utilité publique. 

En  effet,  pourront  dorénavant  bénéficier  d'un 
logement d'utilité publique les ménages issus des trois 
catégories  de  revenus,  mais  aussi  les  ménages 
propriétaires dès lors qu'ils confient  la gestion de leur 
bien a un opérateur immobilier. 

Cette mesure vise a favoriser le développement du 
parc de logements d'utilité publique en incitant a la mise 
en gestion de biens auprès d'opérateurs immobiliers. 

Dans une optique de  simplification administrative, 
de cohérence globale et d'efficacité, la Région a souhaité 
instaurer  une  tutelle  sur  les  sociétés  de  logement  qui 
s'aligne  sur  la  tutelle  exercée  actuellement  sur  les 
intercommunales  wallonnes  en  matière  de  marchés 
publics, en application du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation. 

La  tutelle  ne  portera  dorénavant  que  sur  les 
décisions d'attribution des marchés publics, alors qu'elle 
portait auparavant sur les avant-projets urbanistiques et 
architecturaux,  les  documents  de  marchés  et  les 
décisions d'attribution des marchés. 

Pour  toutes  les  phases  en  amont  de  la  décision 
d'attribution d'un marché, il  ne s'agira  plus  de tutelle, 
mais bien entendu, le conseil et l'assistance de la Société 
wallonne du logement se doivent d'être disponibles au 
profit des sociétés de logement. 

Aussi,  les  missions  de  la  Société  wallonne  du 
logement sont complétées afin qu'elle renforce son rôle 
d'assistance  et  de  conseil  auprès  des  sociétés  de 
logement dans le cadre de la  mise en œuvre de leurs 
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projets immobiliers. 

Toujours dans le cadre de la simplification du rôle de 
tutelle de la SWL, on passe d'un régime de contrôle de 
l'exécution  du  contrat  d'objectifs  a  un  régime 
d'évaluation de son exécution. Des délais contraignants 
pour la SWL dans le cadre de son rôle de soutien et de 
conseil sont par ailleurs prévus. 

Suite a la nouvelle définition du logement d'utilité 
publique  et  en  prévision  de  la  réforme  de  l'arrêté  du 
Gouvernement  wallon,  dit  arrêté  locatif,  du 
6 septembre 2007, organisant la location des logements 
des  sociétés  de  logement  de  service  public  ou  de  la 
Société wallonne du logement, la disposition qui fixe les 
conditions applicables  a  la  location  ou  a  l'occupation 
d'un logement construit ou géré par la SWL ou par une 
SLSP  a  été  adaptée.  Ceci,  afin  de  différencier  les 
logements qui sont concernés par cet article et ceux qui 
ne le sont pas. 

Les  missions des  sociétés  de  logement  de  service 
public sont modifiées non seulement pour s'adapter a la 
nouvelle terminologie prévue dans ce projet de décret, 
mais  également  pour préciser  celles  qui  se rapportent 
aux ventes de logements. Ainsi, de possible, la vente des 
logements aux locataires devient obligatoire, moyennant 
le respect de conditions strictes. 

Pour  ce  qui  concerne  le  contrôle  des  sociétés  de 
logement de service public, le rôle du commissaire de la 
SWL  est  recentré  sur  le  contrôle  de  légalité,  de  la 
conformité des statuts et du règlement d'ordre intérieur. 
Ceci, afin d'uniformiser la jurisprudence en matière de 
tutelle, dès lors que la notion d'intérêt général est trop 
souvent susceptible d'interprétations diverses. 

La  compétence  de  SWL  « siège  central »,  en  ce 
qu'elle est d'intervenir dans le cadre de l'exercice de sa 
tutelle en matière de légalité et de conformité a l'intérêt, 
n'est, quant a elle, pas modifiée. En effet, a ce niveau, 
« siège central », il n'y a pas de dérive possible.

Enfin, pour ce qui concerne l'audit des acteurs de la 
politique du logement, les dispositions sont alignées sur 
celles prévues par la Région wallonne et la Fédération 
Wallonie-Bruxelles  dans  le  cadre  de  la  création  du 
service commun d'audit. 

Les  balises  réglementaires  sont  donc  posées, 
permettant  aux sociétés  de logement de jouer  un rôle 
d'opérateur immobilier, certes encadré, mais plus large 
que celui qui leur était permis jusqu'a présent.

Le Code wallon du logement et de l'habitat durable 
se doit également d'intégrer les évolutions sociologiques 
et leurs incidences en termes de logement en Wallonie. 
Ainsi, deux nouvelles notions sont définies : il s'agit du 
bail glissant et de l'habitat solidaire. 

Alors que le Code wallon du logement et de l'habitat 
durable en sa version actuelle précise les principes de la 

mise en œuvre de la politique sociale du logement en un 
article 208 qualifié de « disposition interprétative », ils 
sont désormais pleinement insérés dans le corps du texte 
en son article 2. 

Par  ailleurs,  l'adoption  d'une  série  de  dispositions 
modificatives  visant  a  faciliter  le  relogement  de 
l'occupant expulsé suite a une interdiction d'occupation 
prise  par  le  bourgmestre,  tant  sur  la  base  du  Code 
wallon du logement et  de l'habitat  durable  que sur  la 
base de la nouvelle loi communale, sont prévues dans le 
texte. 

Les  chapitres  relatifs  aux  aides  ont  été  également 
profondément remodelés. 

Ainsi,  les  aides  aux  personnes  physiques  ont  été 
simplifiées  et  redéfinies.  Ces aides peuvent  concerner 
toutes les opérations permettant a un ménage : 

– de  rendre  son  logement  adaptable  ou 
accessible ; 

– de  bénéficier  d'un  logement  répondant  aux 
normes minimales de sécurité et de salubrité ; 

– de  supprimer  une  ou  plusieurs  causes 
d'insalubrité ; 

– d'améliorer la performance énergétique de son 
logement. 

Parmi  celles-ci,  on  note  également  la  possibilité 
d'octroyer des aides aux habitations qui ne sont pas des 
logements, comme c'est le cas par exemple des yourtes, 
des caravanes, des cabanes en bois et notamment dans 
les zones d'habitat permanent. Ceci répond notamment 
aux évolutions sociologiques liées a l'habitat en Région 
wallonne. 

De même,  les  opérations  subsidiables  et  les  types 
d'aides  pouvant  être  octroyées  aux  opérateurs 
immobiliers entendus au sens du Code sont redéfinis et 
simplifiés.  Ces  mesures  participent  des  objectifs  de 
simplification  administrative  tout  en  maintenant  un 
cadre clair. 

La  lutte  contre  l'inoccupation  des  logements  est 
primordiale  dans  un  contexte  où  la  demande  de 
logements  est  élevée.  Aussi,  pour  ce  qui  concerne  la 
lutte  contre  le  logement  inoccupé,  différentes 
dispositions sont précisées ou modifiées. 

La  première  se  rapporte  a  la  présomption 
d'inoccupation, dans le respect des droits du titulaire de 
droits  réels.  Tout  en  reconnaissant  l'utilité  de  la 
détection  des  logements  inoccupés  sur  la  base  de  la 
consommation  d'électricité  et  d'eau,  il  est  proposé  de 
modifier  le  mécanisme  permettant  une  transmission 
automatique d'une liste chaque année, par la possibilité 
pour  les  communes,  sur  la  base  d'indices  sérieux 
d'inoccupation,  d'obtenir  la  confirmation  de 
l'inoccupation, en sollicitant auprès de l'administration 
les relevés de consommation d'un logement. 
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Au-dela  de  cette  modification  relative  a  la 
présomption d'inoccupation,  le  Gouvernement  a  voulu 
d'une part, clarifier le texte quant aux moyens d'action et 
d'autre  part,  développer  de  nouveaux  outils  pour 
permettre  aux  opérateurs  locaux  de  lutter  contre  le 
logement inoccupé, tout en ne négligeant pas la stricte 
nécessité de procédures contradictoires. 

Déployer un maximum de créativité est nécessaire si 
l'on considère les évolutions sociologiques majeures a 
l'œuvre depuis plusieurs années : la baisse de la taille 
des  ménages,  la  baisse  des  revenus  disponibles,  la 
nécessité de construire plus rapidement et les nouvelles 
formes d'habitat.

En résumé, Mesdames et Messieurs, pour utiliser un 
vocabulaire que je chéris,  vu les constats posés et  les 
enjeux  a  venir,  il  n'était  pas  question  de  compter  les 
pavés, il nous fallait diversifier les moyens, impulser de 
nouvelles  mesures  et  aller  de  l'avant.  C'est  la  toute 
l'ambition  de  ces  modifications  du  Code  wallon  du 
logement et de l'habitat durable qui vous sont soumises 
et que nous examinerons dans les prochains jours.

Je vous remercie.

M. le Président. -  Comme  convenu,  nous  en 
resterons donc la aujourd'hui.

Discussion générale 

M. le Président. -  Il  y a, toutefois,  deux questions 
orales a vider dans le cadre de cette thématique. 

La première est celle de M. Maroy sur l'amélioration 
du  bâti  wallon  dans  le  cadre  de  l'alliance  Emploi-
Environnement.

On a dit que l’on développera les autres propositions 
de décret dans la discussion générale.

La parole est a M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
Gouvernement  wallon  a  lancé  sa  nouvelle  alliance 
Emploi-Environnement. D'ici a 2019, l'accent sera mis 
sur la rénovation du parc de logements et la construction 
de nouvelles habitations. 

C'est évidemment une bonne nouvelle, en particulier 
pour les professionnels de la construction qui estiment 
que  le  rythme  de  rénovation  des  logements  devrait 
passer de 0,7 % a 2 % par an. En termes d'emplois, le 
patron  de  la  Confédération  de  la  construction  précise 
qu'un investissement de 1 million d'euros dans le secteur 
de la construction permet la création de 10,2 emplois en 
Wallonie.

Au  niveau  des  mesures  envisagées,  on  apprend 
notamment que deux ans après son entrée en vigueur, le 

système des primes a l'énergie et a la rénovation fera 
l'objet  d'une  évaluation  pour  corriger  le  tir,  dit-on  a 
votre cabinet. Est-ce un désaveu de la politique menée 
par  votre  prédécesseur,  Paul Furlan ? Si  votre cabinet 
parle  de corriger  le  tir,  je suppose qu'il  sait  de quelle 
facon. Pourriez-vous m'indiquer comme vous comptez 
vous  y  prendre.  Quelles  sont  les  modifications 
envisagées ?

J'ai lu que les primes pourraient céder la place a un 
régime  de  réduction  d'impôt  convertible  en  crédit 
d'impôt. Qu'en est-il ? De nouvelles primes verront-elles 
le jour ? 

De  manière  plus  globale,  un  budget  a-t-il  été 
déterminé  pour  cette  nouvelle  alliance  Emploi-
Environnement ?  Des  objectifs  sont-ils  fixés ?  Les 
investissements  seront-ils  répartis  de  facon  égalitaire 
entre les bâtiments publics et les bâtiments privés ?

Je vous remercie d’avance pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M.  le Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  L’alliance  Emploi-
Environnement pour la construction durable a été lancée 
officiellement  le  27 mars  en  présence  des  partenaires 
publics et privés. Ces derniers ont, ainsi, eu l’occasion 
de marquer formellement leur adhésion a ce projet du 
Gouvernement  wallon.  L’octroi  de  primes  a  la 
rénovation énergie-logement constitue l’une des actions 
de  l’alliance  permettant  de  stimuler  la  rénovation  de 
logements dans le secteur résidentiel privé.

En  fin  d’année 2016,  le  ministre  Furlan,  mon 
prédécesseur,  a  demandé  a  son  administration,  mon 
administration, de faire le bilan du fonctionnement du 
régime des primes énergie et de rénovation et d’apporter 
les modifications nécessaires a la réglementation, afin 
de  répondre  aux  objectifs,  initialement  fixés,  de 
simplification  et  d’harmonisation.  À  la  lecture  de  ce 
bilan,  il  a  été  constaté  qu’en  sus  de  la  lourdeur 
administrative,  l’obligation  de  procéder  a  un 
avertissement  préalable  ne  constitue  pas  un  outil 
pertinent dans le cadre des prévisions budgétaires. L’une 
des  modifications  du régime  des  primes  sera  donc la 
suppression de cette démarche préalable.

Ce bilan  a  également  mis  en  évidence  une  baisse 
importante du nombre des demandes de prime énergie 
recues, et donc une consommation moindre du budget 
qui leur est alloué. En effet, pour les programmes 2011-
2012 et  2013, l’administration de l’énergie a recu,  en 
moyenne,  par  programme,  plus  de  40 000 de  primes, 
pour un budget de moyen par programme de 34 millions 
d’euros.  L’administration du logement a,  quant a  elle, 
recu  en  moyenne 28 000 demandes  de  primes  par  an 
pour un budget de 27 millions d’euros.

L’évaluation  a  révélé  que  cette  diminution  peut 
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résulter  de  plusieurs  causes.  Un  déficit  de 
communication quant a l’existence du nouveau régime 
de primes auprès du grand public, après l’annonce, par 
les  médias,  de  la  suspension  des  primes  fin 2014 ;  la 
diminution  du  montant  des  primes ;  la  limitation  des 
primes aux particuliers et aux propriétaires occupants. 

Au vu de ces éléments, et des lignes directrices de la 
stratégie de rénovation a long terme, que mon collègue, 
le  ministre Lacroix,  soumettra  prochainement  a 
l’adoption du Gouvernement wallon, une modification 
du programme prime a l’énergie et a la rénovation sera 
proposée dans les prochaines semaines. 

Les  bâtiments  publics  peuvent,  quant  a  eux, 
bénéficier du programme UREBA. Entre 2012 et 2015, 
le budget consacré a UREBA a varié entre 6,6 millions 
d’euros et 8,8 millions d’euros, mais je vous renvoie a 
mon estimé collègue pour la réponse a ces différentes 
questions. 

M. Maroy (MR). - Je remercie le ministre pour ses 
réponses complètes.

Je  dois  dire  qu’elles  viennent  quand  même  nous 
mettre  du  baume  au  cœur,  parce  que  lorsque  votre 
prédécesseur  avait  choisi  de  réformer  le  système  de 
primes, nous nous étions, avec mon groupe, époumonés 
pour lui dire tout le mal que nous pensions de certaines 
dispositions. 

Voyons le verre a moitié rempli plutôt qu’a moitié 
vide.  Je  pense  que  c’est  une  bonne  chose  que  vous 
procédiez a l’évaluation. Cette évaluation, si j’entends 
bien, montre qu’il y a moyen d’améliorer le système et 
comment. Je pense que la simplification était une bonne 
chose,  mais  que,  a  vouloir  trop  restreindre  le  champ 
d’application  des  primes,  forcément,  il  y  a  moins  de 
demandeurs potentiellement ; que la diminution parfois 
drastique du montant des primes accordées fait que ces 
primes ont moins de succès. Pourquoi remplir toute une 
série  de formulaires,  si  c’est  pour avoir  que quelques 
cacahuètes ? 

Je  persiste,  en  outre,  a  dire  que  ce  qui  intéresse 
surtout, en tout cas, une bonne partie des candidats a la 
rénovation,  c’est  d’avoir  une  prime  en  monnaie 
sonnante et trébuchante et pas un prêt a taux zéro, qui 
est une dimension qui a été fort poussée. 

Monsieur le Ministre, je pense que c’est une bonne 
chose  que  de  faire  l’évaluation  et  nous  espérons  que 
vous  rectifierez  le  tir,  de  manière  a  ce  que  les 
propriétaires aient de nouveau l’envie et  l’incitation a 
rénover leurs logements.

M. le Président. - C’est au tour de M. Knaepen, qui 
n’est plus la.

- La séance est suspendue a 17 heures 25 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 17 heures 31 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. - La parole est a M. Knaepen pour 
poser sa question.

M. Knaepen  (MR). - Monsieur le Président, merci 
d'avoir fait cette petite pause de quelques minutes. Je me 
souviendrai que c'est la deuxième fois que je viens vous 
voir. La dernière fois, il était tôt, il était 1 heure 30 du 
matin et  c'était plus ou moins le  même sujet,  si  vous 
avez ce souvenir.

M. le Président. - Poursuivez, je vous en prie.

M. Knaepen (MR). - Monsieur le Ministre, voici de 
nombreuses  années,  autant  de  discussions  en 
commission,  de  questions  parlementaires  et  autres 
propositions  de  résolution  que  le  sujet  de  la  cellule 
d'audit  des  organismes  compétents  en  matière  de 
logement est sur la table, et ce sans jamais rencontrer la 
moindre  réponse  pertinente  et  encore  moins  le  suivi 
adéquat. Autant de temps aussi que les agents de cette 
fameuse  cellule  d'audit  sont  aussi  nombreux  que  leur 
motivation est grande et que la cellule d'audit tourne, au 
mieux, au ralenti. 

En octobre dernier, votre prédécesseur, Paul Furlan, 
annoncait  un  changement :  un  accord  de  coopération 
entre  la  Région  wallonne  et  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  serait  en  préparation.  Il  viserait  la  création 
d'un service commun d'audit aux deux entités. Ce futur 
service d'audit commun aurait également dans sa sphère 
de compétences les missions prévues a l'article 200 du 
code.  Il  annoncait  aussi  l'engagement  prévu  de  six 
auditeurs a partir de 2017.

Pouvez-vous  nous  faire  le  point  sur  ce  dossier, 
Monsieur le Ministre, déja tant de fois reporté, modifié, 
voire  trop  souvent  laissé  pour  compte ?  Des 
concertations sont-elles en cours avec votre collègue, le 
ministre Lacroix, pour la mise en place de cette entité 
commune ?  Quand  peut-on  espérer  que  l'on  donne, 
enfin, a cette cellule un peu moribonde les moyens de 
mener a bien ses missions ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Monsieur  le  Président,  je 
remercie  M. le  Député  pour  sa  réponse  et  pour  sa 
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ténacité  puisqu'il  a  rappelé  les  multiples  fois  où  il  a 
interpellé  mon  prédécesseur  et  ses  collègues  sur  ce 
sujet.

Monsieur  le  Député,  comme  vous  le  savez,  les 
Gouvernements  de  la  Communauté  francaise  et  de  la 
Région wallonne ont adopté le 21 juillet 2016 l'accord 
de coopération créant le service commun d'audit. Y sont 
définies ses missions et son organisation. 

Un  deuxième  accord  de  coopération  est  toutefois 
nécessaire  pour  définir  les  autres  aspects  du  service 
commun,  notamment  ce  qui  a  trait  aux  ressources 
humaines, aux ressources budgétaires, a l'organisation et 
aux  modalités  de  collaboration  avec  les  OIP.  Ce 
deuxième  accord  précisera  également  les  modalités 
relatives a la définition du cadre du service commun, au 
statut du personnel, ainsi qu'a la mobilité des membres 
du personnel vers ou a partir du service commun. 

C'est essentiel, car il s'agit de définir les modalités 
de  fonctionnement  du  personnel  du  service  d'audit 
commun. En d'autres mots, le cœur même dudit service. 

À  cette  fin,  le  ministre  Lacroix  a  soumis  a 
l'approbation  du  Gouvernement,  en  sa  séance  du 
30 mars, juste avant les vacances, une note de cadrage 
en matière de statut  des membres du personnel de ce 
service.  Les  travaux  sont  donc  sur  les  rails  et  nous 
devrions bientôt  nous prononcer sur  le  contenu de  ce 
second accord de coopération. 

Vous l'avez relevé dans votre question, sans attendre 
l'adoption  des  travaux  relatifs  au  statut,  mon 
prédécesseur  avait  décidé  d'alimenter  le  futur  service 
d'audit commun qui aura également dans sa sphère de 
compétences  les  missions  prévues  a  l'article 200  du 
Code du logement. 

Il  me reste d'une part,  a  mener a  bien le  parcours 
législatif de la modification du Code wallon de l'habitat 
durable.  En  effet,  le  projet  de  décret  prévoit  des 
modifications  de  l'audit  des  acteurs  du  logement  en 
conséquence. Nous aurons l'occasion d'en parler,  on a 
évoqué  les  débats  tout  a  l'heure,  dans  les  prochains 
jours, les prochaines semaines.

Il  me  reste  également,  d'autre  part,  a  lancer  le 
processus d'engagement des futurs auditeurs. S'agissant 
de  ce  dernier  point,  les  profils  de  fonction  et 
méthodologie  d'engagement  sont  en  cours  de 
finalisation. Nous attendons a cette fin de connaître avec 
précisions les dispositions du futur statut ou, a tout le 
moins,  ses  grands  principes.  Cela  nous  permettra  de 
lancer la procédure de sélection en toute transparence, 
notamment  quant  aux  conditions  d'engagement  des 
futurs auditeurs. 

M. le Président. - La parole est a M. Knaepen.

M. Knaepen  (MR).  -  Monsieur le  Ministre,  merci 
pour  votre  réponse.  Effectivement,  il  y  a  l'accord  du 

21 juillet 2016 portant  création de cette  cellule d'audit 
commun au niveau de la Fédération Wallonie-Bruxelles 
et de la Région wallonne. Effectivement, on attend un 
second accord de coopération pour le statut des agents 
par rapport a cette structure commune.

Il faut savoir que le premier accord dit que tout doit 
être  en  œuvre  pour  le  30 juin 2017.  Je  suis  un  peu 
tracassé  parce  que  quand  je  vois  que  la  première 
question a été déposée le 19 novembre 2015, où la, on 
informe ;  on  dit :  « Il  y  avait  une  cellule  avec 
13 auditeurs »,  il  n'en reste  plus que  cinq aujourd'hui, 
que le ministre Furlan me dit a l'époque : « On va en 
engager sept », que nous sommes demain quasi mi-2017 
et  que  cette  cellule  est  toujours  avec  seulement  cinq 
personnes pour gérer 64 SLSP, cela ne va pas. 

Il  y  a  vraiment  un  problème  au  niveau  du 
fonctionnement  et  du  travail  parce  que  je  pense 
effectivement, et l'histoire récente nous l'a prouvé, que 
des  audits  sont  bien  nécessaires  dans  nos  structures, 
quel que soit le niveau, que ce soit dans le privé ou dans 
public. Il est urgent de travailler a ce deuxième accord 
de coopération pour mettre en place cette cellule.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME DEFRANG-
FIRKET A M. DERMAGNE, MINISTRE DES 
POUVOIRS LOCAUX, DE LA VILLE ET DU 

LOGEMENT, SUR « LES NOUVELLES 
INFRASTRUCTURES POUR LA PRATIQUE DE 

L'ESCALADE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Defrang-Firket a M. Dermagne, 
Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville  et  du 
Logement,  sur  « les  nouvelles  infrastructures  pour  la 
pratique de l'escalade ».

La parole est a Mme Defrang-Firket  pour poser sa 
question.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
en France, la pratique de l’escalade est en plein boom. 
Ainsi, plus de 1 000 clubs ont vu le jour et en 10 ans, le 
nombre  de  licenciés  a  quasiment  doublé,  passant  de 
57 000 en 2005 a 97 000 l’an dernier.

Cette  augmentation est  due  a un nouveau concept 
qui a été mis en place a partir de blocs, des rochers, des 
murs beaucoup moins hauts et donc accessibles au plus 
grand nombre, même aux débutants.

Chez  nous,  on  parle  beaucoup  de  l’agorespace 
comme  infrastructure  mise  a  la  disposition  de  la 
population,  mais  qu'en  est-il  de  ce  nouveau  concept 
d'escalade ?  Ces  nouveaux  aménagements  sont-ils 
demandés chez nous ?
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La  Wallonie  soutient-elle  déja  l'installation  de  ce 
genre d'infrastructure ?

Constate-t-on ici aussi, en Wallonie, un engouement 
particulier pour ce sport ? 

Avez-vous  des  contacts  avec  votre  homologue  en 
charge du sport a la Fédération Wallonie-Bruxelles au 
sujet de ce nouveau type d'installation et d'aménagement 
disponible ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du Logement.  -  Madame la  Députée,  je vous 
confirme l'engouement pour la discipline de l'escalade, 
ainsi  que de la  diversification de  l'offre  en termes de 
pratiques.  Parmi celles-ci,  la discipline du bloc est  en 
effet  fort  prisée,  y  compris  par  les  enfants  qui  y 
trouvent,  outre  l'aspect  sportif,  un  caractère  ludique 
indéniable. 

Ces  installations  peuvent  être  subventionnées  a 
concurrence de 75 %, au même titre que les autres types 
d'infrastructures sportives. 

À  l'heure  actuelle,  je  constate  toutefois  que  cet 
engouement  n'a  pas  encore  donné  lieu  a  une 
augmentation concomitante en termes de demandes de 
subsides.  Le  sujet  n'a  pas  été  abordé  lors  de  mes 
fréquents  contacts  avec  mon  homologue  de  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles, M. Rachid Madrane. 

Je précise que la discipline du bloc est actuellement 
dispensée  dans  deux  a  trois  salles  en  Belgique,  de 
gestion purement privée. 

De  manière  générale,  l'escalade  étant  reconnue 
discipline  olympique  pour  2020  et  l'offre  de  salles 
arrivant  a  saturation,  nul  doute  que  la  situation  en 
termes de demandes de subsides s'accroîtra au cours des 
prochaines années. 

M. le Président. -  La  parole  est  a  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour votre réponse. Si cela peut être subsidié a 
75 %, c'est quand même un réel avantage. Vous parlez 
de  deux  a  trois  salles  en  Belgique,  y  en  a-t-il  en 
Wallonie ? Vous n'avez pas précisé s'il y en avait du côté 
wallon ou pas. C'est une piste intéressante, notamment 
parce qu’elle peut être développée en ville, puisque l’on 
n'a  pas  besoin  d'espace  extérieur  très  vaste,  cela  peut 
être une manière d'exploiter certains bâtiments et c'est 
accessible a tous les âges. Je crois que cela vaudrait la 
peine peut-être de sensibiliser les villes et communes a 
ce genre d'infrastructure sportive.

QUESTION ORALE DE MME DEFRANG-
FIRKET A M. DERMAGNE, MINISTRE DES 
POUVOIRS LOCAUX, DE LA VILLE ET DU 
LOGEMENT, SUR « LA PROMOTION DE 

L’HYGIENE ET DE LA SÉCURITÉ DANS LES 
PISCINES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Defrang-Firket a M. Dermagne, 
Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville  et  du 
Logement,  sur  « la  promotion  de  l’hygiène  et  de  la 
sécurité dans les piscines ».

La parole est a Mme Defrang-Firket  pour poser sa 
question.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
en novembre  dernier,  l’Association des  établissements 
sportifs  avait  présenté  de  nouveaux  visuels  pour 
promouvoir l’hygiène et la sécurité dans nos piscines. 
Ils  ont  été  testés  et  ont  rencontré  auprès  des  jeunes 
enfants un véritable succès.

Ce qui est  dommage,  c'est  que seules  les  piscines 
membres de l’AES ont recu ces nouveaux supports. Il 
faut bien reconnaître que les gestionnaires de piscines 
non membres peuvent également les acquérir,  mais en 
s’acquittant des frais d’envoi.

Cette  campagne  d’affichage  semble  réellement 
intéressante  et  innovante  quand on connaît  les  dégâts 
que  peuvent  occasionner  les  microbes  et  bactéries  en 
piscine.

J’aurais  voulu  savoir  dans  quelle  mesure  vous 
encouragez les bassins de natation a disposer, tous, du 
même document ou alors, considérez-vous que chacun a 
son affiche et que, finalement, la différence peut attirer 
davantage l’utilisateur ? 

Pouvez-vous  nous  donner  aussi  une  idée  des 
résultats  obtenus  a  partir  de  ces  affiches ?  Cette 
campagne a-t-elle porté ses fruits ? Est-ce utile ? Cela a-
t-il été utilisé a bon escient ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du Logement.  -  Madame la  Députée,  comme 
vous  le  savez,  cette  campagne  a  été  initiée  par  le 
Gouvernement  wallon,  sous  l’égide  de  l’un  de  mes 
prédécesseurs, M. le Ministre Collin, alors en charge des 
matières sportives et la concrétisation de cette initiative 
a été menée, comme vous l’avez dit, par l'Association 
des établissements sportifs, l’AES. Il est naturellement 
préférable que toutes les piscines disposent des mêmes 
visuels, standardisés précisément en vue de familiariser 
immédiatement  les  pratiquants  a  adopter  les  bons 
comportements. 

L'hygiène  et  la  sécurité  étant  des  éléments 
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primordiaux, mes services ne manqueront pas de relayer 
cette  campagne  via  la  newsletter du  département  des 
infrastructures subsidiées. 

Quant  aux  résultats,  Madame  la  Députée, 
malheureusement,  c’est  difficilement  quantifiable  et 
perceptible,  mais  j’espère  en  tout  cas  que  cette 
campagne a porté ses fruits.

M. le Président. -  La  parole  est  a  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Je  remercie  M. le 
Ministre pour sa réponse.

M. le Président.  -  Nous  clôturons  ainsi 
l’infrastructure  sportive.  Nous  passons  aux  pouvoirs 
locaux. 

QUESTION ORALE DE MME LECOMTE A 
M. DERMAGNE, MINISTRE DES POUVOIRS 
LOCAUX, DE LA VILLE ET DU LOGEMENT, 

SUR « L’OCTROI D’UN SOUTIEN FINANCIER 
DANS LE CADRE D’UNE CONSULTATION 

POPULAIRE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Lecomte  a  M. Dermagne, 
Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville  et  du 
Logement, sur « l’octroi d’un soutien financier dans le 
cadre d’une consultation populaire ».

La  parole  est  a  Mme Lecomte  pour  poser  sa 
question.

Mme Lecomte (MR). - Monsieur le Ministre, fin de 
l’année 2016,  j’interrogeais  votre  prédécesseur  sur  le 
dispositif  participatif  que  constitue  la  consultation 
populaire a l’échelon communal. 

Parmi les sujets de questionnement figurait celui de 
l’incitant  financier  que  la  Région  wallonne  a  la 
possibilité  d’octroyer  quand  la  consultation  populaire 
est d’initiative citoyenne.

De  m’étonner  que,  depuis  la  réforme  du 
26 avril 2012,  aucune  demande  de  soutien  financier 
dans  ce  cadre  précis  n’était  parvenue  a  son 
administration  !

La  Ville  d’Arlon  va  devoir  organiser  une 
consultation populaire courant juin 2017 a la demande 
de ses habitants.

Pour ce faire, le Collège a fait savoir qu’il sollicitera 
un soutien financier auprès de la Région wallonne.

Les  questions  sont  les  suivantes,  Monsieur  le 
Ministre : La Ville d’Arlon vous a-t-elle effectivement 
sollicité  dans  le  cadre  de  l’obtention  d’un  soutien 

financier y afférent ? Est-il prévu un budget spécifique 
dans  l’éventualité  de  ce  type  de  sollicitation ?  Que 
couvrirait  cette  subvention ?  Un  délai  d’introduction 
est-il a respecter ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Madame  la  Députée, 
l'article L1141-13 du Code de la Démocratie locale et de 
la Décentralisation prévoit  la  possibilité qu'un incitant 
financier  puisse  être  octroyé  aux  communes  qui 
organisent  une  consultation  populaire.  Vous  l’avez 
évoqué.

Dans  les  limites  des  budgets  disponibles,  cette 
intervention de la Wallonie n'est effectivement possible 
que  dans  le  cadre  des  consultations  populaires 
d'initiative populaire et citoyenne.

Aucune  demande  de  ce  type  n'est  arrivée  a  mes 
services depuis la réforme de 2012. Pour cause : aucune 
consultation  populaire  n'a  été  organisée  depuis,  a  ma 
connaissance,  dans  une  commune  wallonne,  a  la 
demande de la population. 

Les formalités d'introduction de l'aide, en ce compris 
les  délais,  le  montant  et  les  conditions  d'octroi  de 
l'incitant financier n'ont pas encore été déterminés par le 
Gouvernement.  Je  n'ai  pas  encore  été  saisi 
officiellement  d'une  demande  de  la  Ville  d'Arlon. 
Néanmoins,  je charge mon administration de me faire 
parvenir une proposition a ce sujet. 

Je ne doute pas que vous relaierez la réponse que je 
viens de vous formuler a votre question aux autorités de 
la  Ville  d’Arlon  et/ou  aux  citoyens  qui  ont  sollicité, 
initié cette consultation populaire.

M. le Président. - La parole est a Mme Lecomte.

Mme Lecomte (MR). - Monsieur le Ministre, merci 
pour l’intérêt que vous portez a ce dispositif participatif. 
Question  peut-être  additionnelle,  y  a-t-il,  vous  ne 
m’avez  pas  répondu sur  le  délai  d’introduction de  ce 
soutien  financier.  La  consultation  prévue  pour 
juin 2017,  la  commune d’Arlon est-elle  toujours  dans 
les délais pour pouvoir le demander ?

M. le Président. -  Désirez-vous  ajouter  quelque 
chose, M. le Ministre ?

La parole est a M. le Ministre Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Bien  entendu,  ce  serait 
discourtois de ma part de ne pas répondre aux questions 
supplémentaires de Mme Lecomte, dès lors que c’est la 
dernière  combattante  de  ce  jour  et  qu’elle  est  restée 
jusqu’au bout. Je l’en remercie.
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Ainsi  que  je  l’ai  indiqué,  Mme la  Députée,  dans 
l’état actuel de la réglementation, c’est le Gouvernement 
qui doit fixer la procédure et les conditions d’octroi, ce 
qui n’a pas encore été fait. Pour l’instant, aucun délai 
n’est  prescrit,  puisqu’aucune  procédure  n’est  définie, 
mais  comme  je  vous  l’ai  dit  dans  ma  réponse 
précédente,  j’ai  chargé  mon  administration  de  me 
fournir rapidement un projet, de telle manière a ce que, 
si  demain  une  demande  est  introduite  par  la  Ville 
d’Arlon  ou  par  une  autre  commune,  l’on  puisse  y 
répondre favorablement dans l’esprit du Code.

M. le Président. - La parole est a Mme Lecomte.

Mme Lecomte  (MR).  -  Je  vous  remercie,  M. le 
Président.

Simplement de dire a M. le Ministre qu’a l’heure où 
l’on cherche tous azimuts a réconcilier le citoyen avec 
le  politique,  ce  soutien  financier  irait  dans,  serait  un 
geste dans ce sens et y participerait.

M. le Président. -  M. Destrebecq  ne  nous  a  pas 
rejoints, ses questions sont retirées. Il en est de même 
pour  les  questions  de  M. Henry,  de  M. Crucke,  de 
Mme Galant,  de  M. Warnier  et  également  celles  de 
M. Lefebvre.  Toutes  ces questions sont retirées.  Je ne 
peux constater qu’une chose, c’est que l’ordre du jour 
est épuisé. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Fourny, sur « l'avis de l'Union des villes et 
communes de Wallonie (UVCW) sur les fonds 
d'investissement pour le logement public » ;

– M. Fourny,  sur  « un  cadastre  communal  des 
logements mis en location » ;

– M. Destrebecq,  sur  « la  rémunération  des 
directeurs généraux des CPAS » ;

– M. Destrebecq,  sur  « la  mobilité  des  agents 
communaux »  a  M. Dermagne,  Ministre  des 
Pouvoirs  locaux, de la  Ville et  du Logement, 
sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M.  Lecerf,  sur  « les  polluants  cancérigènes 
dans les logements sociaux » ;

– M. Lecerf, sur « les « tiny houses » » ;
– M. Henry,  sur  « les  monnaies 

complémentaires » ;
– M. Henry,  sur  « les  pratiques  funéraires  en 

Wallonie » ;
– M. Crucke,  sur  « l'évolution  de  la  structure 

intercommunale » ;
– M. Crucke, sur « l'illégalité des rémunérations 

des comités de secteur de Publifin » ;
– Mme Galant,  sur  « les  démarches 

administratives a domicile pour les personnes 
âgées » ;

– Mme Galant, sur « la montée du radicalisme » ;
– Mme Galant,  sur  « la  gestion  des  ASBL 

provinciales » ;
– Mme Galant, sur « l'aide a l'achat de véhicules 

non polluants  ou a l'adaptation des  véhicules 
dans les communes » ;

– Mme Galant, sur « le nombre d'échevins dans 
les collèges communaux » ;

– Mme Galant,  sur  « la  vérification  des 
certificats de naissance et de décès » ;

– M. Fourny, sur  « l'impact  du « tax shift »  sur 
les communes wallonnes » ;

– M. Warnier, sur « le Fonds des communes et le 
prélèvement  inégalitaire  de  l'impôt  des 
personnes  physiques  (IPP)  et  du  précompte 
immobilier (PRI) » ;

– M. Warnier,  sur  « le  refus  d'emprunt  pour  la 
nouvelle caserne des pompiers de Verviers » ;

– M. Fourny, sur  « l'information des  communes 
sur les réclamations en matière de précompte 
immobilier » ;

– M. Lefebvre,  sur  « la  réforme  de  la  fonction 
publique locale et provinciale » ;

– M. Fourny, sur « le recours contre le nouveau 
Conseil d'administration de Publifin » ;

– M. Fourny, sur « l'impact pour la Wallonie de 
la  réforme  de  la  sécurité  civile »  a 
M. Dermagne,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux, 
de la Ville et du Logement, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 17 heures 47 minutes. 
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(Doc. 502 (2015-2016) N° 1) 
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	Question orale de M. Knaepen à M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville et du Logement, sur « la cellule d’audit des organismes compétents en matière de logement »
	Exposé de M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville et du Logement 
	Discussion générale 

	Reprise de la séance
	Discussion générale
	(Suite)

	Interpellations et questions orales
	Question orale de Mme Defrang-Firket à M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville et du Logement, sur « les nouvelles infrastructures pour la pratique de l'escalade »
	Question orale de Mme Defrang-Firket à M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville et du Logement, sur « la promotion de l’hygiène et de la sécurité dans les piscines »
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